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La réunion publique de commission est ouverte à 10 h 48 et présidée par M. Robby De Caluwé. 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 10.48 uur en voorgezeten door de heer Robby 
De Caluwé. 
 
Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la reproduction 
exacte des textes déposés par les auteurs. 
De teksten die in cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen uit-
sluitend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 
 

01 Questions jointes de 

- Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "L’inscrip-
tion du droit à l’interruption volontaire de grossesse dans la Constitution" (55032241C) 
- Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "L’évalua-
tion de la loi IVG" (55032918C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De veran-
kering in de Grondwet van het recht op vrijwillige zwangerschapsafbreking" (55032241C) 
- Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De evaluatie 
van de abortuswet" (55032918C) 
 

01.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Monsieur le président, madame la se-

crétaire d'État, je souhaite revenir sur l'avancée assez considérable qui 
a été opérée par l'Assemblée nationale française le 24 novembre der-
nier, qui, 48 ans après la loi Veil, a adopté, grâce à l’appui de 337 dé-
putés sur 370, l’inscription du droit à l’interruption volontaire de gros-
sesse (IVG) dans la Constitution française. Si ce texte doit à présent 
obtenir l'aval du Sénat, il n’en demeure pas moins qu’il envoie un mes-
sage très fort au monde et en particulier aux pays dans lesquels le droit 
à l’IVG est, aujourd'hui, remis en cause. Je pense notamment à la Hon-
grie, à la Pologne, à l’Italie ou encore aux États-Unis.  
 
Ce débat a émergé lors de l’arrêt de la Cour suprême permettant à 
chaque État d’interdire purement et simplement l’avortement sur son 
territoire. Nous étions en juin 2022. Des partis, en particulier des partis 
de votre majorité, ont proposé d’inscrire le droit à l’IVG dans notre 
Constitution.  
 
À l'époque, j'avais interrogé le ministre en charge des Réformes insti-
tutionnelles, M. Clarinval, qui m’avait répondu que "la question n’avait 
pas encore été débattue au sein du gouvernement et qu’aucune posi-
tion n’avait, dès lors, été prise à cet égard". Il avait, par contre, souligné 
que des discussions avaient été entamées par la commission de la 
Constitution en vue d'inscrire un droit à l’IVG dans la Constitution, 
puisque l'article 22 est ouvert à révision.  
 
Près de six mois plus tard, je me dois de faire le point sur cette question 

01.01  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Op 24 november 2022 heeft de 
Franse Assemblée nationale het 
recht op vrijwillige zwangerschaps-
afbreking in de Franse Grondwet 
verankerd. Die vooruitgang is een 
sterk signaal aan landen waar het 
recht op abortus ter discussie 
staat. Toen het Amerikaanse 
Hooggerechtshof in juni 2022 zijn 
arrest velde dat elke staat de mo-
gelijkheid gaf om abortus te verbie-
den, stelden enkele meerderheids-
partijen voor om abortus in de Bel-
gische Grondwet te verankeren. 
Minister Clarinval wees er destijds 
op dat de regering nog geen stand-
punt had ingenomen, maar dat de 
besprekingen in de commissie voor 
Grondwet van start waren gegaan. 
Artikel 22 is voor herziening vat-
baar. 
 
Heeft de stemming in Frankrijk in-
vloed gehad op de bereidheid van 
de regering om verder te gaan? 
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avec vous. Madame la secrétaire d'État, le  récent vote français con-
cernant l’IVG a-t-il eu des répercussions sur la volonté d’avancer sur 
ce sujet au sein du gouvernement? Votre gouvernement a-t-il débattu 
de la question depuis ma dernière interpellation à ce sujet? Je rappelle 
que cette question avait également été évoquée lors des débats relatifs 
à la note de politique générale.  
 
L'inscription du droit à l'IVG dans la Constitution est-elle aujourd'hui 
soutenue ou à tout le mois débattue au sein du gouvernement? Si tel 
est le cas, dans quels termes et dans quels articles de notre Constitu-
tion ce droit serait-il consacré? Qu’en est-il actuellement des discus-
sions au sein de la commission de la Constitution? Une révision de la 
Constitution est-elle amorcée ou envisagée? Dans l’affirmative, quels 
articles sont-ils concernés?  
 
Je me dois aussi de rappeler que les conditions en vigueur en Belgique 
pour avorter ne peuvent être assouplies que via la loi, et vous le savez. 
Cela n'a donc rien à voir avec le débat relatif à la Constitution. C'est la 
raison pour laquelle je vous avais interrogée sur la question lors des 
débats relatifs à votre note de politique générale. Vous aviez alors ré-
affirmé votre engagement pour le droit à l'avortement. Je sais que vous 
portez cet engagement, mais malheureusement vous êtes restée 
muette sur la situation actuelle. Aujourd'hui, notre loi maintient encore 
et toujours des peines de prison dès lors qu'une des très strictes con-
ditions légales pour avorter venait à ne pas être respectée, et ce, après 
deux ans et demi de gouvernement Vivaldi. 
 
Madame la secrétaire d'État, pourriez-vous nous dire ce qu'il en est de 
l'évaluation de la loi IVG qui a été confiée à un comité scientifique mul-
tidisciplinaire indépendant, bien que désigné par les partis du gouver-
nement, comme le précise l'accord de gouvernement? Selon la presse, 
cette évaluation aurait abouti durant la fin d'année 2022. Il me revient 
même que le rapport a déjà été rendu en décembre dernier, mais qu'il 
ne vous serait remis que fin février, le temps de le traduire. Disposez-
vous déjà de cette évaluation? Quels en sont les principaux enseigne-
ments? Enfin, qu'en est-il des travaux du comité d'experts chargés par 
le gouvernement d'évaluer la loi IVG? Ce rapport pourra-t-il être dé-
battu incessamment au Parlement?  
 

Heeft de regering de kwestie be-
sproken? Is er een draagvlak voor 
de verankering van het recht op 
abortus? In welke bewoordingen 
en in welke artikelen zou dat recht 
verankerd worden? Hoe staat het 
met de besprekingen in de com-
missie voor Grondwet? 
 
Alleen in de wet kunnen de voor-
waarden voor abortus worden ver-
soepeld. Dat staat dus volledig los 
van het debat over de Grondwet. Ik 
weet dat u zich inzet voor het recht 
op abortus, maar u zwijgt over het 
feit dat de wet nog steeds voorziet 
in gevangenisstraffen als een van 
de zeer strikte wettelijke voorwaar-
den niet in acht wordt genomen. 
 
Hoever staat de evaluatie van de 
abortuswet door een onafhankelijk, 
multidisciplinair deskundigenco-
mité? Die evaluatie had eind 2022 
klaar moeten zijn.  
 

01.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Madame la députée, j'ai suivi 

comme vous avec attention les travaux français. Comme vous l'avez 
mentionné, un texte existe également en Belgique, au sujet duquel des 
discussions peuvent se dérouler au Parlement. Je vous renvoie donc 
aux travaux du Parlement.  Comme vous le savez et comme je vous 
l'ai déjà dit, lors de la formation du gouvernement, il était convenu que 
le Parlement se charge de ce dossier.  C'est au sein de la commission 
de la Justice que les travaux se déroulent. 
 
En ce qui concerne la composition du comité d'experts que vous évo-
quez et son calendrier pour la remise du rapport, ce sont des éléments 
qui sont entièrement dans les mains du Parlement. Je vous propose 
de vérifier toutes ces informations auprès de vos collègues. Pour ma 
part, je tiens à réaffirmer mon attachement à ce combat et j'encourage 
vraiment les parlementaires à se saisir sérieusement de la question et 
à avancer pour donner plus de droits aux personnes concernées en 
matière d'interruption volontaire de grossesse.   
 

01.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Ik heb de werkzaamheden 
in Frankrijk aandachtig gevolgd. Ik 
verwijs u naar de werkzaamheden 
in de commissie voor Justitie, die 
belast is met het opstellen van de 
Belgische tekst. Het Parlement is 
verantwoordelijk voor het samen-
stellen van de deskundigengroep 
en het vastleggen van het tijd-
schema. Ik moedig de parlements-
leden ertoe aan om het recht op 
abortus te versterken.  
 

01.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Merci, madame la secrétaire d'État, 

pour votre réponse, même si elle reste très courte et finalement iden-

01.03  Sophie Rohonyi (DéFI): U 

beweert dat het Parlement aan zet 
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tique aux précédentes. Je trouve cela regrettable, vu votre engage-
ment personnel pour le droit à l'avortement. J'attendais beaucoup de 
votre réponse.  
 
Vous nous dites que la balle est dans le camp du Parlement. Vous 
comme moi savons que ce n'est pas le cas, car l'accord de gouverne-
ment est très clair. Il fallait tout d'abord évaluer la loi relative à l'avorte-
ment. J'aurais d'ailleurs voulu savoir où en est le rapport du comité 
d'experts et pour quand nous pouvions attendre un débat au Parle-
ment. Mais, même si la conclusion de ce rapport demande d'assouplir 
les conditions légales pour avorter et de mettre fin aux peines de prison 
pour les médecins et pour les femmes, il faudra dégager un consensus 
entre les sept partis de la Vivaldi, en ce compris le cd&v qui bloque ce 
dossier depuis le début.  
 
Ma crainte est que cet accord de gouvernement ait placé ce dossier au 
frigo, pour ne pas dire au congélateur puisque le cd&v y est réfractaire 
depuis le début. Ce travail d'émulation a mobilisé énormément de per-
sonnes qui étaient motivées, impliquées en faveur de l'assouplisse-
ment de ces conditions légales, mais, finalement, n'a servi qu'à gagner 
du temps. Le blocage reste le même. C'est le péché originel de ce gou-
vernement, qui n'a pas eu le courage de dire qu'il fallait assouplir les 
conditions légales pour avorter et mettre fin à ces sanctions pénales.  
 
C'est la même chose pour l'inscription du droit à l'avortement dans la 
Constitution. Il est important de sanctuariser ce droit, afin qu'une future 
majorité conservatrice ne puisse le remettre en cause. Mais l'urgence 
n'est pas là, elle consiste à modifier les conditions inscrites dans la loi. 
À défaut de répondre à cette question depuis deux ans et demi, nous 
voyons que des femmes sont obligées soit d'avorter dans la clandesti-
nité à l'étranger, quand elles en ont les moyens, soit, pour les autres, 
d'avorter clandestinement en Belgique, avec l'aide d'un courageux mé-
decin ou avec des moyens hérités du passé – un cintre, des aiguilles 
dans le vagin ou l'ingestion d'eau de javel. Il est inacceptable qu'on en 
soit encore là en 2023. 
 

is, maar dat is niet zo. In het re-
geerakkoord staat dat de abortus-
wet geëvalueerd moest worden en 
dat, zelfs als het expertencomité 
zou concluderen dat de voorwaar-
den voor abortus versoepeld moe-
ten worden en dat er een einde 
moet worden gemaakt aan de 
strafrechtelijke sancties tegen art-
sen en vrouwen, er in een tweede 
fase naar een consensus in de vi-
valdicoalitie gestreefd moet wor-
den, ook met cd&v, die zich steeds 
verzet heeft.  
 
Die evaluatie was slechts een 
schijnvertoning om het dossier op 
de lange baan te schuiven. Ook al 
was het belangrijk om het recht op 
abortus in de Grondwet te veranke-
ren, nu moeten de wettelijke voor-
waarden dringend gewijzigd wor-
den. Ondertussen zijn vrouwen 
verplicht in het geheim abortus te 
plegen, in België of in het buiten-
land. Het is onaanvaardbaar dat 
dat in 2023 nog steeds het geval is!  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

02 Vraag van Robby De Caluwé aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Het interfederaal overleg SOGIESC" (55032406C) 

02 Question de Robby De Caluwé à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "La concertation interfédérale SOGIESC" (55032406C) 
 

02.01  Robby De Caluwé (Open Vld): Mevrouw de staatssecretaris, 

in mei 2022 pakte u uit met het federale actieplan voor een lgbtqi-vrien-
delijk België. Dat nationale actieplan omvat 133 maatregelen om de 
rechten van die gemeenschap te verzekeren.  
 
In het plan werd er een specifieke focus gelegd op een actief en trans-
versaal beleid tegen discriminatie. Aanvankelijk zou het actieplan een 
interfederaal opzet krijgen, maar in een antwoord van u op een schrif-
telijke vraag die ik stelde in 2021 wees u erop dat de deelgebieden al 
eerder de mogelijkheid hadden om hun eigen plannen en politieke 
maatregelen te ontwikkelen. Daarom was het dringend noodzakelijk 
om vooruitgang te boeken in federale kwesties.  
 
Tevens gaf u aan dat er na de goedkeuring van het federale actieplan 
een samenwerking met de deelgebieden rond gemeenschappelijke 
doelstellingen zou worden onderzocht. Op 6 december 2022 vond in 

02.01  Robby De Caluwé (Open 

Vld): Un échange de vues au Par-
lement flamand a révélé que l'initia-
tive de la concertation interfédérale 
Sexual Orientation, Gender Identity 
and Expression, and Sex Charac-
teristics (SOGIESC) revient à la se-
crétaire d'État et que cette concer-
tation n'a pas encore été lancée. 
Quand le sera-t-elle? S'agira-t-il 
d'une convocation ponctuelle ou 
cette concertation deviendra-t-elle 
structurelle? Quels sont les sujets 
qui seront abordés?  
 
Quel est l'état d'avancement de la 
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de commissie voor Binnenlands Bestuur, Gelijke Kansen en Inburge-
ring van het Vlaams Parlement een gedachtewisseling plaats over de 
opvolging van de resolutie over geweld en discriminatie tegen lgbtqi+-
personen. Die resolutie werd in 2021 bijna kamerbreed aangenomen. 
Tijdens de gedachtewisseling werd de vraag gesteld of er contacten 
zijn geweest of gepland worden met uw kabinet met het oog op een 
optimale afstemming van de maatregelen die moeten leiden tot een 
lgbtqi+-vriendelijk klimaat in Vlaanderen. Uit het antwoord bleek dat het 
initiatief om het interfederale overleg SOGIESC bijeen te roepen bij u 
lag, maar dat het nog niet opgestart was. 
 
Waarom werd het interfederale overleg SOGIESC nog niet opgestart? 
Wanneer zult u een initiatief nemen om het overleg op te starten? Zult 
u het houden bij een eenmalige bijeenroeping of bent u van plan om er 
een structureel overleg van te maken? 
 
Welke zullen de eerste thema's zijn die u wenst te agenderen? 
 
Ten slotte kreeg ik van u graag een stand van zaken van de uitvoering 
van het federale actieplan voor een lgbtqi+-vriendelijk België. Welke 
maatregelen werden al uitgevoerd, welke werden opgestart en welke 
zijn nog niet aangevat? 
 

mise en œuvre du plan d'action fé-
déral pour une Belgique ouverte à 
la communauté LGBTQI+? 
 

02.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mijnheer De Caluwé, op mijn 

initiatief nodigt mijn administratie inderdaad op regelmatige basis de 
andere gelijkekansenadministraties uit voor overleg. Dat gebeurde al 
eind 2022 en een volgend overleg is in februari gepland. Omdat de 
deelgebieden hun eigen maatregelen en acties hebben genomen voor 
het welzijn van lgbtqi+-personen, willen wij daar uiteraard op inspelen. 
Wij zullen good practices uitwisselen om elkaar te inspireren en te on-
dersteunen. Het is de bedoeling om die uitwisselingen regelmatig te 
doen. 
 
Ik kan u bevestigen dat de maatregelen die onder mijn bevoegdheden 
vallen in uitvoering zijn. Zo werd er reeds een studie uitgevoerd over 
de ontvangst van lgbtq+-aanvragers van internationale bescherming 
en bezorg ik achttien organisaties een subsidie voor projecten die ten 
goede komen aan het welzijn van lgbtq+-personen. Vanaf vandaag, 
15 februari, kunt u ook de tentoonstelling ‘Homoseksuelen en lesbien-
nes in nazi-Europa’ bezoeken in de kazerne Dossin. 
 
Dit jaar mag u zich ook verwachten aan een sensibiliseringscampagne 
waarvoor ik momenteel de laatste details vastleg. Daarnaast zullen wij 
de ULB financieren voor een onderzoek naar de geschiedenis van het 
lesbianisme. Zoals voorzien in het federale plan, is er ook contact op-
genomen met de administraties van de gefedereerde entiteiten, met 
als doel tegen mei een stand van zaken van de maatregelen op te stel-
len. Bijkomend zal er in juni een overleg plaatsvinden met het midden-
veld om de vooruitgang te bespreken. 
 

02.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Fin 2022, une concertation 
a déjà eu lieu avec les entités fédé-
rées à propos de l'égalité des 
chances. Une concertation sui-
vante est prévue au cours de ce 
mois. L'objectif est de s'échanger 
régulièrement des bonnes pra-
tiques. 
 
Les mesures relevant de mes com-
pétences sont en cours d'exécu-
tion. Une étude a été réalisée sur 
l'accueil des personnes LGBTQI+ 
qui demandent la protection inter-
nationale. Dix-huit organisations 
reçoivent des subventions pour 
des projets relatifs au bien-être des 
personnes LGBTQI+. À la caserne 
Dossin, une exposition porte sur la 
vie des homosexuels et des les-
biennes dans l'Europe nazie. Ac-
tuellement, je finalise une cam-
pagne de sensibilisation. Nous fi-
nancerons une étude de l'ULB sur 
l'histoire du lesbianisme. 
 
Je prendrai également contact 
avec les entités fédérées pour éta-
blir un état d'avancement des me-
sures d'ici mai 2023. Ensuite, une 
concertation aura lieu en juin 2023 
avec la société civile pour discuter 
des progrès enregistrés.  
 

02.03  Robby De Caluwé (Open Vld): Mevrouw de staatssecretaris, 02.03 Robby De Caluwé (Open 
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bedankt voor uw duidelijk en volledig antwoord. Ik ben blij dat er voor-
uitgang wordt geboekt en dat u ook een heel duidelijke timing aangeeft 
voor de stappen die gezet zullen worden. Net als u vind ik dit een heel 
belangrijk thema en ik zal het dan ook verder blijven opvolgen. 
 

Vld): Il y a des avancées et la se-
crétaire d'État fournit un calendrier 
précis des prochaines étapes.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

03 Questions jointes de 

- Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "L'adoption 
homoparentale" (55032709C) 
- Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "La gesta-
tion pour autrui pour les couples homosexuels" (55033176C) 

03 Samengevoegde vragen van 

- Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "Adoptie 
door homoparen" (55032709C) 
- Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "Draagmoe-
derschap voor homoseksuele koppels" (55033176C) 
 

03.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la secrétaire d'État, devenir 

parent est un désir ô combien légitime que ressentent beaucoup de 
personnes au cours de leur vie. Le problème est que l’accès à la pa-
rentalité reste un véritable parcours du combattant pour de nom-
breuses personnes, en particulier les couples homosexuels. En effet, 
soit ils doivent se résigner à ne pas avoir d'enfant soit ils doivent re-
courir à la gestation pour autrui (GPA) à l'étranger pour être ensuite 
confrontés au vide juridique dans notre pays ainsi qu’au coût élevé de 
cette pratique. Une autre possibilité réside dans l'adoption en Belgique 
ou à l'étranger, qui implique une procédure extrêmement longue et 
éprouvante pour tous les couples, tout particulièrement pour les 
couples homosexuels.  
 
Dans le cas d’une adoption sur le sol national, des quotas annuels sont 
instaurés par l’institution en charge de l’adoption et calculés en fonction 
"du taux de refus catégoriques des parents de naissance de confier 
leurs enfants à un couple de même sexe". S'agissant de l’adoption in-
ternationale, on sait que les parents biologiques refusent souvent que 
l’enfant soit adopté par un couple homosexuel.  
 
Toutefois, des solutions peuvent être proposées afin d'y remédier: la 
suppression ou l’augmentation du seuil des quotas afin d’assurer une 
égalité entre tous les futurs parents; la priorisation de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, et ce sur la base de critères objectifs, pour éviter que le 
consentement ne puisse plus porter sur le type de famille adoptante; 
la création d’un statut particulier pour les enfants en attente d’adoption, 
afin que l’État puisse participer à la création d’un véritable projet de vie 
pour l’enfant, qui ne serait donc plus basé sur le consentement des 
parents biologiques; faire évoluer les mentalités par le partage 
d’études et de statistiques sur le développement positif d’enfants dans 
les familles homoparentales.  
 
D'où mes questions concernant l’adoption par les couples homo-
sexuels: avez-vous objectivé et quantifié les difficultés que rencontrent 
aujourd’hui les couples de même sexe dans leur parcours d’adoption, 
qu’elle soit interne ou internationale? Comment expliquez-vous qu’une 
telle discrimination soit encore possible vis-à-vis de ces personnes? 
Que pensez-vous des solutions proposées que je viens d’énumérer? 
Certaines d’entre elles ont-elles déjà fait l’objet de discussions au sein 
du gouvernement? Lesquelles? Dans la négative, sont-elles envisa-
geables?  

03.01  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Kinderen krijgen is voor homosek-
suelen een hindernissenkoers. Wie 
er niet in berust dat zijn kinderwens 
onvervuld blijft, moet zijn toevlucht 
nemen tot draagmoederschap in 
het buitenland en wordt daarna ge-
confronteerd met het Belgische 
rechtsvacuüm, of moet een kind 
adopteren – een lange en moei-
zame procedure, vooral voor ho-
mokoppels. De adoptie-instelling 
berekent jaarlijks quota op basis 
van het percentage ouders die niet 
willen dat hun kind aan een koppel 
van hetzelfde geslacht toegewezen 
wordt. Bij internationale adopties is 
dat vaak het geval. 
 
Er zijn oplossingen voor dat pro-
bleem: de quota opheffen; het be-
lang van het kind vooropstellen 
door objectieve criteria te hanteren; 
en een speciaal statuut in het leven 
roepen voor kinderen die op adop-
tie wachten, zodat de Staat mee 
het levensplan voor het kind kan 
uittekenen en dat niet langer zou 
stoelen op de toestemming van de 
biologische ouders. 
 
Hebt u statistieken opgemaakt van 
de problemen van homoparen die 
kandidaat zijn voor een binnen-
landse of internationale adoptie? 
Hoe is het mogelijk dat die vorm 
van discriminatie nog bestaat?  
 
Wat stelt u homoparen met een 
kinderwens voor, aangezien er in 
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Au vu du vide juridique concernant la GPA en Belgique et du peu de 
chances d’aboutir à une adoption pour ces personnes, quelles solu-
tions concrètes proposez-vous à ces couples homosexuels qui souhai-
tent devenir parents et en particulier lorsqu’il s’agit de deux hommes? 
Le gouvernement entend-il réglementer la GPA sous la présente légi-
slature? 
 
Concernant cette GPA, on sait qu’une fois de retour en Belgique, ces 
parents se heurtent à des obstacles supplémentaires, cette fois admi-
nistratifs, comme le refus d’inscription au Registre de la population des 
enfants dont l’acte de naissance n’indique aucun nom de mère ou en-
core des démarches supplémentaires afin que les pères puissent bé-
néficier d’allocations familiales pour leur enfant, initialement ouvertes 
et versées uniquement à la mère.  
 
Madame la secrétaire d’État, je vous ai demandé si le gouvernement 
allait réglementer cette question sous la présente législature. Avez-
vous connaissance des difficultés administratives rencontrées par les 
parents homosexuels qui ont eu recours à la GPA et qui, une fois de 
retour en Belgique, se voient confrontés à des difficultés supplémen-
taires? Les confirmez-vous? Des discussions à ce sujet ont-elles déjà 
été initiées au sein du gouvernement?  
 
Comment expliquez-vous que la GPA ne dispose toujours pas au-
jourd’hui d’un cadre législatif en Belgique? Vous allez sans doute nous 
dire que cette initiative appartient au Parlement. Existe-t-il une réelle 
volonté d’avancer au gouvernement? La France dispose quant à elle 
d’une procédure de reconnaissance et d’octroi de l’état civil auprès des 
consulats français. Une procédure similaire est-elle envisageable au-
près des consulats belges?  
 
Enfin, que proposez-vous, en attendant d’éventuelles modifications lé-
gislatives à cet égard, aux personnes qui se heurtent à ces obstacles 
administratifs et qui se retrouvent de fait discriminées dans leur rôle de 
parents par rapport aux couples hétérosexuels? 
 

België inzake het draagmoeder-
schap een juridisch vacuüm be-
staat en er voor deze koppels wei-
nig mogelijkheden zijn om een kind 
te adopteren. Zal de regering tij-
dens deze legislatuur het draag-
moederschap reglementeren?  
 
Wat het draagmoederschap be-
treft, gebeurt het ook dat men kin-
deren bij hun aankomst in België 
weigert in te schrijven in het bevol-
kingsregister omdat de naam van 
de moeder niet in hun geboorte-
akte vermeld wordt. Bovendien 
moet het homopaar extra stappen 
ondernemen om kindergeld te krij-
gen. Bent u op de hoogte van deze 
administratieve problemen? Be-
vestigt u het bestaan ervan? Heeft 
de regering hierover al overleg ge-
pleegd?  
 
Waarom is er nog steeds geen wet-
geving betreffende het draagmoe-
derschap? Wil de regering werke-
lijk vooruitgang boeken op dit vlak? 
Is het denkbaar dat er een soortge-
lijke procedure als die voor de toe-
kenning van de burgerlijke stand bij 
de consulaten in Frankrijk inge-
voerd wordt? Wat stelt u in afwach-
ting van strikte wetsbepalingen 
voor aan de mensen die op deze 
manier gediscrimineerd worden?  
 

03.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Monsieur le président, ma-

dame la députée, comme vous le savez, la Belgique est pionnière en 
matière d’adoption par les personnes du même genre, grâce à la loi du 
17 mai 2006. Néanmoins, comme vous le soulignez, cela demeure un 
parcours du combattant ou de la combattante.  
 
Les difficultés d’adoption sont liées aux représentations et à l’accepta-
tion sociale de l’homosexualité en Belgique, mais aussi à l’étranger. 
Les quotas belges, calculés selon les refus des parents de naissance, 
et le contexte défavorable dans de nombreux pays, sont liés aux men-
talités.  
 
Pour faire changer ces mentalités, j’ai adopté le plan d’action fédéral 
pour une Belgique LGBTQI+ friendly, qui implique les autres membres 
du gouvernement et qui est largement concerté avec la société civile. 
L’objectif poursuivi est notamment de faire bouger les mentalités à l’ori-
gine des comportements discriminatoires. Les mesures de sensibilisa-
tion contribuent à mettre fin aux discriminations dont les couples ho-
mosexuels font l’objet aussi lors de l’adoption. 
 
En ce qui concerne l’aide, l’accompagnement et l’assistance aux per-
sonnes adoptantes et candidates adoptantes, et aux personnes adop-
tées et candidates à l’adoption, ainsi qu’aux membres de leur famille, 

03.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: België is een voortrekker 
inzake adoptie door personen van 
hetzelfde geslacht. Het blijft echter 
een lijdensweg, aangezien een 
dergelijke adoptie nog te weinig 
maatschappelijk aanvaard is. De 
Belgische quota houden verband 
met de mentaliteit en zijn berekend 
op basis van de weigeringen door 
de geboorteouders en de ongun-
stige context in het buitenland. 
Daarom is het Federaal Actieplan 
voor een LGBTQI+ friendly België, 
dat in overleg met het maatschap-
pelijk middenveld tot stand kwam, 
erop gericht de mentaliteit te wijzi-
gen die ten grondslag ligt aan dis-
criminerend gedrag. 
 
De deelgebieden zijn bevoegd voor 
de bijstand aan kandidaat-adop-
tanten, alsook aan adoptanten en 
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je vous rappelle que ce sont les entités fédérées qui sont compétentes.  
 
Pour ce qui concerne la gestation pour autrui, il y a un manque de 
cadre juridique en Belgique, tant pour les couples de même genre que 
pour les couples hétérosexuels, d’ailleurs. Vous n’êtes pas sans savoir 
qu’il s’agit d’une question complexe, au carrefour de discussions 
éthiques avec des conséquences pratiques pour de nombreux ci-
toyens. Des textes parlementaires existent sur le sujet. Il appartient 
aux groupes concernés de déterminer s’ils souhaitent poursuivre les 
travaux en la matière ici, au Parlement. 
 
Pour ce qui concerne les questions sur les consulats, je vous renvoie 
à ma collègue, la ministre des Affaires étrangères; mais cela me paraît 
être une piste intéressante. Je vous remercie.  
 

geadopteerden. 
 
Het ontbrekende juridische kader 
voor het draagmoederschap treft 
alle koppels. Deze complexe mate-
rie ligt op het snijvlak van ethische 
en praktische aspecten. Er werden 
al parlementaire teksten ter zake 
ingediend.  
 
Voor de vraag over de consulaten 
verwijs ik naar de minister van Bui-
tenlandse Zaken.  
 

03.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la secrétaire d'État, merci 

pour votre réponse. Vous l’avez très justement souligné: notre pays a 
été pionnier en matière d’adoption homoparentale. Mais je pense que 
nous ne devons pas pour autant nous reposer sur nos lauriers.  
 
On peut comprendre la volonté de parents biologiques de veiller à ce 
que les parents adoptifs aient la capacité de s’occuper correctement 
de leur enfant mis à l’adoption; mais on ne peut pas accepter que cette 
préoccupation aboutisse trop souvent à des cas de discrimination. 
Parce que c’est cela qu’on voit aujourd'hui, quand on voit que 80 % 
des parents de naissance n’acceptent pas de confier leur enfant à un 
couple de même sexe. C’est une discrimination.  
 
C’est d’ailleurs hypocrite de pouvoir aujourd'hui établir des quotas sur 
cette même base, quand on sait qu’une personne homosexuelle qui 
voudrait adopter seule, en omettant le fait que c’est un projet commun 
qu’elle nourrit avec son compagnon, ne rencontrera pas le réflexe ho-
mophobe, puisqu’on ne connaîtra pas l’orientation sexuelle de la per-
sonne.  
 
C'est assez interpellant, sachant que l'adoption est déjà difficile du fait 
de ce réflexe hétéronormé des parents biologiques. On sait aussi que 
très peu de pays acceptent l'adoption homoparentale. On ne peut donc 
pas se permettre qu'aujourd'hui, dans notre propre pays, on alimente 
des obstacles complémentaires. Il faut effectivement changer les men-
talités. Je vous rejoins tout à fait par rapport à cela, sauf que cela pren-
dra du temps. En outre, dans toute législation future à ce sujet, il faut 
vraiment pouvoir veiller au respect de l'intérêt supérieur de l'enfant, 
comme le préconise la Convention internationale des droits de l'enfant, 
à savoir veiller à ce que l'enfant grandisse dans un cadre où il est aimé, 
protégé, indépendamment de l'orientation sexuelle de ses parents. 
 
Je pense aussi que, si on le fait, on verra automatiquement les de-
mandes de GPA non pas disparaître, parce qu'il y aura toujours ce 
désir de voir un enfant grandir dès sa naissance, mais diminuer de 
manière drastique, car qu'on le veuille ou non, cette GPA restera une 
question très sensible qui nécessite de concilier, d'une part, ce désir 
naturel d'avoir ses propres enfants et, d'autre part, de ne pas voir le 
corps des femmes marchandé. 
 
C'est en cela que je terminerai parce que je me dois de souligner les 
craintes que je vois aujourd'hui émerger de plus en plus dans le mou-
vement féministe. Bien que vous renvoyiez la balle au Parlement, j'en-
tends qu'actuellement, au sein de votre gouvernement, il y aurait des 

03.03  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Het is begrijpelijk dat de biolo-
gische ouders zich ervan willen 
vergewissen dat de adoptieouders 
in staat zijn om voor hun kind te 
zorgen, maar dat leidt tot discrimi-
natie, aangezien 80 % weigert hun 
kind af te staan aan ouders van 
hetzelfde geslacht. De quota zijn 
bovendien hypocriet, want een ho-
moseksuele kandidaat-adoptant 
kan ervoor kiezen om als alleen-
staande te adopteren om zijn ge-
aardheid te verbergen. 
 
Adoptie door een homoseksueel 
koppel is moeilijk vanwege de he-
teronormatieve denkbeelden en 
omdat het in heel wat landen ver-
boden is. Mentaliteitsveranderin-
gen vergen tijd. De wetgeving moet 
de inachtneming van het hogere 
belang van het kind waarborgen, 
wat inhoudt dat het kind in een lief-
devolle en veilige omgeving op-
groeit ongeacht de seksuele ge-
aardheid van de ouders (zoals 
wordt voorgestaan in het Interna-
tionaal Verdrag inzake de rechten 
van het kind).  
 
Dat zal leiden tot een daling van het 
aantal aanvragen voor draagmoe-
derschap, dat een delicate kwestie 
blijft, omdat het natuurlijke verlan-
gen naar eigen kinderen verenigd 
moet worden met het streven om 
van het vrouwenlichaam geen han-
delswaar te maken. De feministi-
sche beweging is bezorgd over een 
wetsontwerp van de regering om 
de regels inzake afstamming te wij-
zigen. Ik hoop dat dat wetsontwerp 
niet aangegrepen zal worden om 
een antwoord te bieden voor de 



CRIV 55 COM 999 15/02/2023  

 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

8 

discussions relatives à un projet de loi qui modifierait les règles rela-
tives à la filiation. Il y a donc vraiment une crainte qui s'exprime au sein 
du mouvement féministe de voir ces règles modifiées, de sorte que l'on 
perde finalement tous les acquis obtenus par rapport aux droits des 
femmes, au fait de ne pas voir leur corps marchandé ou en tout cas 
utilisé à des fins autres pour servir les intérêts d'autrui. J'ose donc es-
pérer que l'on ne va pas se servir de ce projet de loi pour apporter une 
réponse à la nécessité de légiférer sur la gestation pour autrui. Vous 
avez l'air de dire que ce n'est pas le cas. J'ose espérer que ce ne sera 
pas le cas. Il y a en tout cas un équilibre sensible à opérer. 
 

noodzaak om wetgeving uit te 
vaardigen over draagmoeder-
schap.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

04 Question de Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "Les difficultés du post-partum" (55032917C) 

04 Vraag van Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"De post-partumproblematiek" (55032917C) 
 

04.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la secrétaire d’Etat, en 2021, 

117.914 bébés sont nés en Belgique. 
 
Des naissances heureuses pour les mamans mais aussi des moments 
difficiles durant lesquels souvent le sentiment d’être abandonnées à 
leur retour à la maison, ne sachant presque rien de ce qui les attend 
sur le plan physique et psychique. 
 
Pertes de sang pendant de longues semaines, dépression, réapprovi-
sionnement d’un corps méconnaissable, émotions sans dessus-des-
sous… Les semaines et mois qui suivent l’accouchement ressemblent 
rarement aux belles images affichées sur les réseaux sociaux. 
 
Or, malgré les 62 % de femmes qui éprouvent des difficultés dans les 
semaines qui ont suivi leur accouchement et les 20 % d’entre elles qui 
souffrent de dépression post-partum durant les trois premiers mois du 
bébé, la Belgique reste à la traîne en termes d’information, d’accom-
pagnement des mamans, et ce avec un congé de maternité parmi les 
plus courts d’Europe. 
 
Ce constat a été étayé par une étude réalisée en novembre 2022 par 
la Ligue des familles selon laquelle “les familles rencontrées ont ex-
primé le besoin de disposer de plus de temps pour se remettre de leur 
accouchement et prendre soin de leur bébé. (...) Un meilleur vécu post-
partum doit inévitablement passer par une égalité entre les deux pa-
rents au moment de la naissance d’un enfant. Cela permettrait de sortir 
les femmes de l’isolement auquel elles sont confrontées, mais égale-
ment d’impliquer directement le papa/coparent dans les nouvelles réa-
lités de la vie familiale.” 
 
Une de leurs recommandations reste ainsi d’allonger le congé de pa-
ternité/coparentalité pour le rendre équivalent à celui de la mère, mais 
également d’allonger le congé de maternité à 21 semaines tout en per-
mettant aux mères de reprendre progressivement le travail entre la 16è 
et la 21è semaine de ce congé. 
 
En conséquence, Madame la secrétaire d’Etat : 
 
Etes-vous favorable aux recommandations de la Ligue des Familles ? 
Dans l’affirmative, des discussions à cet égard ont-elles déjà été ini-
tiées au sein du gouvernement ? Dans la négative, pourquoi ? 

04.01  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Hoewel 62 % van de moeders pro-
blemen ondervindt in de weken na 
de bevalling en 20 % in de drie 
maanden daarna aan een postna-
tale depressie lijdt, blijft ons land 
achterop hinken op het stuk van 
voorlichting en begeleiding, en is 
ons zwangerschapsverlof een van 
de kortste in Europa. 
 
Volgens de Ligue des familles wil-
len gezinnen meer tijd om te her-
stellen van de bevalling en voor de 
baby te zorgen. Door beide ouders 
bij de geboorte van hun kind gelijk 
te behandelen, kunnen we vrou-
wen uit hun isolement halen en de 
andere ouder betrekken bij de 
nieuwe realiteit van het gezinsle-
ven. De organisatie raadt aan het 
vaderschaps- of co-ouderschaps-
verlof af te stemmen op het zwan-
gerschapsverlof en dat laatste te 
verlengen tot 21 weken, waarbij 
moeders vanaf de 16e week gelei-
delijk aan het werk kunnen hervat-
ten. 
 
Onderschrijft u die aanbevelingen? 
Worden ze besproken in de rege-
ring? Hoeveel zou een gefaseerde 
uitbreiding van die verloven kos-
ten? Steunt u de invoering van een 
alomvattende 'ouderschapstijd' 
voor beide ouders? Op welke 
maatregelen kunnen moeders die 
problemen ondervinden na de be-
valling terugvallen?  
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Avez-vous une idée du budget que représenterait, en 2023 et pour les 
années à venir, l’allongement progressif de ces congés, que cela soit 
20 jours, 25 ou plus ? 
 
Etes-vous par ailleurs favorable à la mise en place d’un “temps de  pa-
rentalité” global pour les deux parents, inspiré du modèle Suédois ?  
 
De manière plus générale, quelles mesures sont à la disposition des 
mères qui rencontrent des difficultés lors du post-partum et moyennant 
quelles conditions ? Ces mesures ont-elles été évaluées en vue d’être 
adaptées/améliorées/complétées? 
 

04.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Madame la députée, comme 

vous le soulignez dans votre question, alors que l'arrivée d'un enfant 
constitue très souvent une occasion heureuse, elle peut aussi entraî-
ner des difficultés. Des organismes tels que Kind & Gezin et l'Office de 
la Naissance et de l'Enfance (ONE), de même que les sages-femmes, 
remplissent un rôle essentiel dans les soins post-partum.  
 
J'ai bien pris connaissance des recommandations émises par la Ligue 
des Familles, notamment l'intégration de la dimension de genre dans 
la réforme des régimes de congé thématiques. Comme la plupart des 
autres recommandations, elle ressortit plutôt à la compétence du mi-
nistre des Affaires sociales et de la Santé publique ou du ministre du 
Travail. Dans le cadre du plan fédéral Gender mainstreaming, je sou-
tiens l'intégration de la dimension de genre dans les engagements pris 
par les membres du gouvernement.  
 
Une récente étude de l'ULB démontre l'impact de la maternité sur la 
santé physique et mentale des mères qui travaillent. Celles-ci ont en 
effet 40 % de risque en plus que les pères de se retrouver en incapa-
cité de travail jusqu'à huit ans après la naissance de l'enfant. En re-
vanche, le nombre de jours passés en incapacité diminue de 21 % 
chez les mères dont le partenaire prend l'intégralité de son congé de 
paternité. La question des congés de naissance des pères et des co-
parents est fondamentale, tant sur le plan de la santé physique et men-
tale des jeunes mères que sur celui de l'égalité des genres dans la 
carrière.  
 
Selon moi, l'exemple du long congé suédois partagé entre les deux 
parents comporte des risques, mais présente également des avan-
tages. Je rappelle tout d'abord que la Suède n'accueille pas d'enfant 
en crèche avant un an. Ensuite, ce congé est pris par les mères, qui 
restent donc très longtemps éloignées du marché du travail. Chez 
nous, le congé de naissance visant exclusivement le père ou le copa-
rent a été porté à vingt jours au 1er janvier 2023. La question de le 
rendre obligatoire est actuellement examinée. Quant aux congés pa-
rentaux, ils restent majoritairement pris par des femmes. Néanmoins, 
nous observons une évolution encourageante grâce aux mesures 
prises en vue de rendre ce congé plus souple. Ainsi, selon les chiffres 
de 2022 de l'ONEM, les congés parentaux à 1/5e et 1/10e recueillent 
un grand succès et sont de plus en plus pris par des pères. Le premier 
est pris à 60 % par des mères et à 40 % par des pères, tandis que le 
second l'est à 53 % par des mères et à 47 % par des pères. 
 
Nous avons également légiféré sur l'équilibre entre la vie privée et la 
vie professionnelle, afin de mieux protéger les parents ou coparents 
contre les discriminations lorsqu'ils prennent des congés thématiques 
– en particulier, les pères. Je vous remercie de votre attention.   

04.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Organisaties zoals 
Kind&Gezin en ONE, alsook ver-
loskundigen, spelen een rol in de 
kraamzorg. Ik heb nota genomen 
van de aanbevelingen van de Li-
gue des familles, maar de meeste 
daarvan vallen onder de bevoegd-
heid van de ministers van Sociale 
Zaken en van Werk.  
 
In het kader van het Federaal Plan 
Gender mainstreaming steun ik de 
integratie van de genderdimensie 
in de verbintenissen van de rege-
ring. Volgens de ULB hebben de 
moeders tot 8 jaar na de geboorte 
40 % meer kans op arbeidsonge-
schiktheid dan de vaders. Ander-
zijds daalt het aantal dagen ar-
beidsongeschiktheid met 21 % bij 
de moeders wier partner al zijn va-
derschapsverlof opneemt.  
 
Het geboorteverlof voor vaders en 
co-ouders is cruciaal voor de ge-
zondheid en de gendergelijkheid. 
Het lange verlof in Zweden is een 
tweesnijdend zwaard: in Zweden 
kunnen kinderen pas vanaf één 
jaar naar het kinderdagverblijf, en 
dit verlof wordt voornamelijk opge-
nomen door de moeders, die daar-
door van de arbeidsmarkt wegblij-
ven. Bij ons is dat verlof, dat tot 20 
dagen opgetrokken werd, uitslui-
tend voor de vader bestemd. Het 
ouderschapsverlof wordt nog 
steeds voornamelijk door vrouwen 
opgenomen, hoewel er zich een 
evolutie aftekent. Volgens de 
ONEM wordt het ouderschapsver-
lof van 1/5 en 1/10 vaker door de 
vaders opgenomen.  
 
We hebben wetten over het even-
wicht tussen werk en privéleven 
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 opgesteld om de ouders, met name 
vaders, beter te beschermen wan-
neer ze thematische verloven ne-
men.  
 

04.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Merci, madame la secrétaire d'État, 

pour votre réponse. Je pense qu'effectivement, nous devons avoir pour 
objectif, à terme, de voir le congé de paternité être de même durée que 
le congé de maternité, indépendamment du coût. D'ailleurs, je regrette 
que vous n'ayez pas répondu à ma question au sujet du coût. Nous 
avions déjà fait ce travail d'objectivation du coût par rapport à des pro-
positions de loi en débat au Parlement. Ce travail d'objectivation du 
coût doit être fait par étapes – porter ce congé à 20 jours, puis à 25 
jours, etc. – pour voir les implications concrètes. 
 
Pourquoi devons-nous le faire? Nous ne devons pas le voir comme un 
coût mais comme un investissement dans l'égalité, dans la juste place 
des femmes sur le marché du travail, pour l'épanouissement de l'en-
fant. Nous pouvons aussi le voir comme une source même d'écono-
mies par rapport aux soins de santé, aux médicaments, etc., auxquels 
les femmes doivent aujourd'hui recourir parce qu'elles souffrent de ce 
post-partum.  
 
J'entends toutes les réflexions en cours. J'insiste sur le volet budgéti-
sation de ces mesures. Je pense qu'il s'agit ici d'un beau sujet qui pour-
rait vous occuper au sein de la CIM droits des femmes. Oui, des me-
sures peuvent occuper vos collègues en charge de l'Emploi et de la 
Santé, mais je pense aussi que l'ensemble des ministres en charge 
des droits des femmes doivent pouvoir contribuer à cette importante 
réflexion.  
 

04.03  Sophie Rohonyi (DéFI): 

Het is de bedoeling dat de duur van 
het vaderschapsverlof op termijn 
gelijkgesteld wordt met de duur van 
het moederschapsverlof, ongeacht 
de kosten. Die kosten moeten stap 
voor stap geobjectiveerd worden: 
eerst een verlenging van de verlof-
periode tot 20 dagen, dan tot 25 da-
gen, enz. om dan te bekijken wat 
de concrete implicaties daarvan 
zijn.  
 
We moeten dat beschouwen als 
een investering in gelijkheid en in 
een stelsel dat vrouwen de moge-
lijkheid biedt om hun rechtmatige 
plaats op de arbeidsmarkt in te ne-
men. Het is ook een bron van be-
sparingen op het vlak van zorg en 
geneesmiddelen, waar vrouwen in 
de periode na de bevalling veelal 
een beroep op doen. Die maatre-
gelen moeten gebudgetteerd wor-
den. U zou dit onderwerp moeten 
agenderen op de IMC Vrouwen-
rechten, want alle ministers die 
voor de vrouwenrechten bevoegd 
zijn, moeten hierover mee naden-
ken.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

05 Question de Sophie Rohonyi à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "Le don de sang par les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes (HSH)" 
(55032919C) 

05 Vraag van Sophie Rohonyi aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"Bloeddonatie door mannen die seks hebben met mannen (MSM)" (55032919C) 
 

05.01  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la secrétaire d’Etat, la pé-

riode d’abstinence sexuelles auxquels doivent se conformer les HSH 
pour pouvoir donner leur sang, qu’elle soit de 12 ou de 4 mois, reste 
stigmatisante en ce qu’elle maintient une discrimination pour des con-
sidérations financières et/ou logistiques, à l’heure où nous devons faire 
face à une pénurie de sang. 
 
Une pénurie qui a poussé la Croix-Rouge à lancer un énième appel 
urgent aux dons durant la dernière semaine de décembre. L’ONG ex-
pliquait avoir collecté 2.600 poches de sang en Wallonie en une se-
maine alors qu’elle en espérait 500 de plus. 
 
Sachant qu’exclure purement et simplement toute une partie de la po-
pulation du don de sang aggrave ou en tout cas entretient cette pénurie 
de sang, vous avez, lors de la discussion sur votre note de politique 

05.01  Sophie Rohonyi (DéFI): De 

uitsluitingsperiode voor homosek-
suele mannen om bloed te geven is 
een discriminatie die ingegeven is 
door financiële en/of logistieke re-
denen. Nochtans is er een tekort 
aan bloed. U bevestigde nogmaals 
dat u bereid bent om samen met de 
bloedinstellingen en de minister 
van Volksgezondheid te bekijken 
welke aanpassingen er nodig zijn 
om die uitsluitingsperiode te 
schrappen zonder de veiligheid en 
de beschikbaarheid van de bloed-
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générale, réaffirmé votre volonté d’examiner, avec les établissements 
de transfusion sanguine et, en collaboration avec le ministre de la 
Santé, les ajustements nécessaires pour supprimer cette période 
d’abstinence sexuelle tout en garantissant la sécurité et la disponibilité 
de l’approvisionnement en sang. 
 
Nous saluons bien évidemment cette prise de position qui va dans le 
sens de la position défendue depuis toujours par mon parti DéFI. Sauf 
que vous êtes restée muette sur les modalités de l’examen promis en 
vue d’éradiquer à terme cette discrimination. 
 
D’où mes questions, Madame la secrétaire d’Etat : 
Des alternatives à l’exclusion temporaire des personnes HSH du don 
de sang sont-elles aujourd’hui concrètement envisagées? Dans l'affir-
mative, lesquelles? Dans la négative, pourquoi? 
  
Quel serait, pour chacune d’elles, leur coût mais aussi leur plus-value, 
notamment au regard de la qualité du sang transfusé et de la pénurie 
de sang? 
  
Quel est votre calendrier de travail quant à la mise en place des ajus-
tements auxquels vous avez fait allusion? 
 

voorraad in het gedrang te bren-
gen. 
 
Welke alternatieve regelingen lig-
gen er op tafel?  
 
Hoeveel zouden ze kosten en 
welke meerwaarde zouden ze heb-
ben, met name gelet op de kwaliteit 
van het bloed en het tekort aan 
bloed? Wat is het tijdschema voor 
de werkzaamheden?  
 

05.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Madame Rohonyi, actuelle-

ment, pour pouvoir donner leur sang, les hommes qui ont des relations 
sexuelles avec des hommes (HSH) doivent observer une période 
d'abstinence de douze mois même s'ils sont en couple fermé ou exclu-
sif sexuellement. 
 
À l'inverse, les personnes qui ont une pratique sexuelle hétérosexuelle 
à risques doivent observer une abstinence de quatre mois. Cela chan-
gera à partir du 1er juillet 2023 lors de l'entrée en vigueur de la loi adop-
tée le 2 juin 2022 par le Parlement qui vise à réduire la période d'abs-
tinence à quatre mois. Nous l'avons soutenue. 
 
Mais pour l'idée de basculer vers une approche individualisée du 
risque du donneur, peu importe son orientation, nous estimons que, ce 
qui compte, ce sont les pratiques sexuelles en tant que telles et non 
l'orientation sexuelle de la personne. Ma position étant claire dès le 
départ, j'aimerais que la Belgique s'aligne sur l'approche qui tend vers 
l'abolition de la période d'abstinence. L'Allemagne va par exemple le-
ver les restrictions au don de sang pour les HSH. La France a déjà 
supprimé cette période d'abstinence injustifiée. Il serait donc très dom-
mageable que notre pays soit à la traîne. La Belgique a toujours été 
une pionnière en matière de droits LGBT et j'ai l'intention que nous 
puissions garder cette tradition vivante. 
 
Un texte est sur la table du Parlement pour modifier encore cette pé-
riode d'abstinence. J'observerai avec attention les travaux du Parle-
ment sur ce sujet. 
 

05.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Mensen die seks hebben 
met iemand van het andere ge-
slacht en daarbij risicogedrag ver-
tonen, moeten een uitsluitingsperi-
ode van vier maanden in acht ne-
men. Voor mannen die seks heb-
ben met mannen (MSM) gaat het 
over twaalf maanden, ook al heb-
ben ze een gesloten relatie of heb-
ben ze enkel seks met elkaar. Zo-
dra de wet van 2 juni 2022 in wer-
king zal treden op 1 juli 2023, zal 
die uitsluitingsperiode beperkt zijn 
tot vier maanden. Bedoeling is om 
te evolueren naar een individuele 
benadering van het risico van 
bloeddonoren, ongeacht hun sek-
suele geaardheid. De seksuele 
praktijk is immers wat telt.  
 
Ons land moet de Europese aan-
pak volgen, die neigt naar de 
schrapping van de uitsluitingsperi-
ode. Er ligt een tekst op tafel in het 
Parlement. Ik hoop dat we een 
voortrekkersrol blijven vervullen op 
het gebied van lgbt-rechten.  
 

05.03  Sophie Rohonyi (DéFI): Madame la secrétaire d'État, je reste 

perdue parce que la Vivaldi nous avait fait adopter  ce texte qui réduit 
la période d'abstinence sexuelle de douze à quatre mois en nous pro-
mettant qu'à terme, on parviendrait à des mesures moins attentatoires, 
qu'on débloquerait le budget pour ce faire, etc.  
 
Je ne sais toujours pas si ce travail de budgétisation des mesures 
moins attentatoires a été réalisé. 

05.03  Sophie Rohonyi (DéFI): De 

vivaldipartijen hebben een tekst 
doorgedrukt die de uitsluitingsperi-
ode van twaalf naar vier maanden 
herleidt, met de belofte van minder 
ingrijpende maatregelen in de toe-
komst. Ik weet niet of er daarvoor 
middelen werden uitgetrokken in 
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En outre, vous nous dites qu'un texte est sur la table du Parlement et 
que nous serions tout à fait aptes à pouvoir l'adopter. En l'occurrence, 
lorsque nous avons débattu du texte du gouvernement, j'avais déposé 
un amendement pour pouvoir supprimer purement et simplement cette 
période d'abstinence et pour veiller à ce que la législation relative au 
don de sang se fonde non pas sur l'orientation sexuelle mais sur la 
pratique sexuelle, pour dire que le risque réside dans la pratique 
sexuelle et non dans l'orientation sexuelle. Cet amendement a été pu-
rement et simplement rejeté par l'ensemble des partis de la Vivaldi. 
 
Dire que le Parlement est libre de légiférer à ce sujet est faux car nous 
sommes, ici aussi, confrontés à un blocage. Je n'arrive pas à savoir 
précisément quel parti en est responsable. J'ai l'impression que cela 
bloque plutôt au niveau du ministre de la Santé, mais il serait plus res-
pectueux de nous expliquer si ce sont des raisons purement politi-
ciennes qui en sont la cause, au lieu de nous faire croire que ce sont 
des raisons scientifiques. 
 
Les pays qui ont levé ce critère HSH n'ont pas vu leurs cas de maladies 
sexuellement transmissibles exploser pour autant. En outre, comme la 
Croix-Rouge l'a répété, la qualité du sang est systématiquement véri-
fiée avant toute transfusion. Il n'y a donc plus aucun argument scienti-
fique qui s'oppose à la levée de ce critère, qui est juste stigmatisant et 
discriminatoire.  
 

de begroting. 
 
Toen we de inkorting van de uitslui-
tingsperiode bespraken, heb ik een 
amendement ingediend om die pe-
riode te schrappen, zodat de wet-
geving inzake bloeddonatie geba-
seerd zou zijn op praktijken en niet 
op seksuele geaardheid. Dat 
amendement werd door alle vival-
dipartijen verworpen. Welke partij 
ligt er dwars? 
 
Het zou van meer respect getuigen 
dat men ons zou zeggen of er par-
tijpolitieke redenen spelen, in 
plaats van ons voor te houden dat 
een en ander op wetenschappe-
lijke argumenten stoelt. In landen 
die het MSM-criterium verlaten 
hebben, is het aantal soa's niet ge-
ëxplodeerd. De kwaliteit van het 
bloed wordt systematisch gecon-
troleerd vóór elke bloedtransfusie. 
Er is dus geen enkel wetenschap-
pelijk argument om dit stigmatise-
rende en discriminatoire criterium 
te handhaven.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

06 Vraag van Karin Jiroflée aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"Conversietherapie" (55033560C) 

06 Question de Karin Jiroflée à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 

"La thérapie de conversion" (55033560C) 
 

06.01  Karin Jiroflée (Vooruit): Mevrouw de staatssecretaris, conver-

sietherapie is de verzamelnaam voor methoden die beogen de seksu-
ele oriëntatie, de genderidentiteit of -expressie van lgbtqi+-personen te 
veranderen. Er bestaat geen wetenschappelijke basis voor die zoge-
naamde therapieën en er kunnen schadelijke en stigmatiserende ge-
volgen uit voortvloeien voor de personen die daar het slachtoffer van 
zijn.  
 
Vooruit heeft sinds begin 2021 een wetsvoorstel klaarliggen om die 
praktijken in ons land te verbieden, want er bestaat daarop helaas nog 
geen verbod in België, ondanks dat veel van de ons omringende lan-
den daar wel werk van hebben gemaakt. U hebt aangekondigd dat u 
aan een wetsontwerp werkt en blijkbaar is een eerste ontwerp door de 
ministerraad goedgekeurd. Wanneer komt dit ontwerp naar de Kamer? 
Welke leeftijdsgroep beoogt u met dit wetsontwerp? Hoe staat u tegen-
over de reclame voor dergelijke praktijken? 
 

06.01  Karin Jiroflée (Vooruit): 

Dès 2021, Vooruit avait élaboré 
une proposition de loi visant à inter-
dire la thérapie dite de conversion 
ou de réorientation sexuelle. La se-
crétaire d'État a indiqué qu'elle tra-
vaillait à un projet de loi en ce sens. 
Quand ce projet sera-t-il déposé à 
la Chambre et quel en sera le con-
tenu?  
 

06.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Jiroflée, dank u voor 

uw vraag. Conversiepraktijken, soms conversietherapieën genoemd, 
zijn misleidende, ondoeltreffende en gevaarlijke praktijken die erop ge-
richt zijn de seksuele oriëntatie, de genderidentiteit of -expressie van 
lgbtqi+-mensen te veranderen, te onderdrukken of te elimineren. Bel-
gië heeft altijd een voortrekkersrol gespeeld op het gebied van lgbtqi+-

06.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Les pratiques ou les théra-
pies de réorientation sexuelle sont 
trompeuses, inefficaces et dange-
reuses, et visent à modifier l'orien-
tation sexuelle des personnes 
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rechten en ik wil deze traditie in ere houden.  
 
Mijn wetsontwerp werd in eerste lezing goedgekeurd en we wachten 
op het advies van de Raad van State, dat binnenkort komt. Het ont-
werp voorziet in een uitdrukkelijk verbod, zodat alle lgbtqi+-mensen be-
schermd worden, ongeacht hun leeftijd. Ook het verbod op reclame is 
in het wetsontwerp opgenomen.  
 
Het fenomeen wordt meer bestudeerd in het buitenland, maar uiteraard 
blijft België niet gespaard. Een recente studie van het Centre Perma-
nent pour la Citoyenneté et la Participation onthult de verhalen van 
lgbtqi+-mensen die het slachtoffer zijn geworden van medische zoge-
zegde therapieën of vormen van exorcisme. 
 
Omdat preventie voor mij essentieel blijft, heb ik besloten om een do-
cumentaire over dit onderwerp te financieren via mijn projectoproep 
voor een LGBTQI+-friendly Belgium 
 

LGBTQI+. 
 
Mon projet de loi a été approuvé 
par le Conseil des ministres en pre-
mière lecture. Nous attendons 
l'avis du Conseil d'État. Le projet 
prévoit une interdiction expresse, 
afin de protéger toutes les per-
sonnes LGBTQI+, quel que soit 
leur âge. L'interdiction de faire de la 
publicité pour ces pratiques est 
également incluse dans ce projet. 
 
La prévention étant primordiale, je 
financerai un documentaire sur ce 
sujet via mon appel à projets "Pour 
une Belgique LGBTQIA+ friendly". 
 

06.03  Karin Jiroflée (Vooruit): Mevrouw de staatssecretaris, ik dank 

u voor het antwoord. Ik begrijp uit uw antwoord dat het over alle leef-
tijdscategorieën gaat, want ik zie in het buitenland vaak dat er een be-
paalde groep wordt uitgekozen. Een verbod op reclame is heel goed. 
Ook dat is bijzonder belangrijk. 
 
Wij kijken uit naar de documentaire. Het lijkt mij een goed middel om 
dat bij het grote publiek kenbaar te maken, want ik denk dat heel veel 
mensen niet weten dat dergelijke praktijken ook in ons land worden 
beoefend. 
 

06.03  Karin Jiroflée (Vooruit): Un 

documentaire peut être un bon 
moyen d'introduire la probléma-
tique auprès du grand public.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

07 Question de Philippe Pivin à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 

"La nouvelle appellation de la cellule de veille contre l’antisémitisme" (55033564C) 

07 Vraag van Philippe Pivin aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"De nieuwe naam voor de waakzaamheidscel antisemitisme" (55033564C) 
 

07.01  Philippe Pivin (MR): Monsieur le président, madame la secré-

taire d'État, on le sait, les faits d'antisémitisme ont considérablement 
augmenté, ces dernières années, en Europe. D'ailleurs, il y a un peu 
plus d'un an, Belga communiquait une enquête européenne réalisée 
par Ipsos pour l'association Action & Protection League (APL). Les 
chiffres pour notre pays étaient plus qu'interpellants puisque cette en-
quête, qui a été réalisée entre 2019 et 2020, révélait que 30 % des 
Belges seraient antisémites, 26 % modérément, 4 % fortement. Il s'agit 
donc d'une question sensible qui est particulièrement importante 
compte tenu de la conjoncture actuelle décrite par les témoignages que 
nous recevons et que vous recevez également certainement.  
 
Dans notre pays, des organes sont structurés depuis longtemps. La loi 
de 1981 est un outil indispensable pour sanctionner les actes d'antisé-
mitisme. Mais dernièrement, la cellule de veille mise en place dans 
notre pays pour faire face à l'antisémitisme a été relancée sous une 
appellation différente, à savoir "mécanisme de coordination national".  
 
Des associations historiques de la lutte contre l'antisémitisme ont con-
crètement précisé que des choix de désignation auraient eu une con-
notation politique inappropriée. Plus concrètement, les coupoles 
CCOJB et Forum der Joodse Organisaties contesteraient même votre 
décision d'imposer de nouveaux membres. Enfin, il ne serait pas prévu 

07.01  Philippe Pivin (MR): Het 

antisemitisme steekt in Europa op-
nieuw de kop op. Uit een Europese 
enquête blijkt dat 30 % van de Bel-
gen verklaart antisemitisch te zijn. 
Onlangs werd de Belgische waak-
zaamheidscel opnieuw opgestart 
onder de naam nationaal coördina-
tiemechanisme. Volgens sommige 
historische verenigingen die het 
antisemitisme bestrijden zouden 
bepaalde aanstellingen een onge-
paste politieke connotatie hebben. 
Ten slotte voorziet de missionsta-
tement niet in een formele erken-
ning van de internationale definitie 
van antisemitisme.  
 
Waarom en hoe werd er beslist de 
waakzaamheidscel nieuw leven in 
te blazen? Werden de statuten er-
van gewijzigd? Aan welke criteria 
moet men voldoen om lid van het 
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dans la lettre de mission de souscrire formellement à la définition inter-
nationale de l'antisémitisme. 
 
Madame la secrétaire d'État, selon quels processus et nécessités a été 
relancée la cellule de veille de lutte contre l'antisémitisme? Ce proces-
sus est-il un simple changement de dénomination ou d'appellation ou 
les statuts ont-ils été modifiés? Quel est le cadre réglementaire qui pré-
voit les critères de participation à la cellule de veille et, aujourd'hui, au 
statut de membre de la cellule? Quels sont les critères pour devenir 
membre de la coordination? Quels avis avez-vous sollicités et/ou reçus 
quant à sa composition? Quelles sont les associations nouvellement 
membres de la coordination? Comment les modifications de composi-
tion ont-elles été décidées? Y a-t-il eu des concertations avec les 
membres historiques de la cellule? Que prévoit prioritairement la lettre 
de mission de cette relance de la cellule et, précisément, quant à la 
souscription formelle à la définition de l'antisémitisme? 
 

coördinatiemechanisme te kunnen 
worden? Hoe werd er over de wij-
ziging van de samenstelling be-
slist? Wat staat er precies in de 
missionstatement?  
 

07.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Monsieur Pivin, je soutiens vos 

propos sur l’augmentation de l’antisémitisme en Belgique. On l’a vu 
notamment dans le cadre de la crise sanitaire où des théories complo-
tistes s’enracinaient dans des propos antisémites et c’est totalement 
inacceptable. Depuis le début de mon mandat, j’ai veillé à condamner 
l’ensemble de ces propos ou de ces actes et à agir contre l’antisémi-
tisme en Belgique.  
 
La demande de réactivation de la cellule de veille antisémitisme a été 
émise en 2018 par le Sénat. Cela a conduit à sa relance en 2019. C’est 
dans le but d’élargir l’approche et d’avoir un impact ciblé sur l’antisé-
mitisme en Belgique que la cellule de veille antisémitisme a été rem-
placée le 8 novembre dernier par un mécanisme de coordination na-
tionale de lutte contre l’antisémitisme. Sa mission est d’assurer la coor-
dination et le suivi des mesures de lutte contre l’antisémitisme en Bel-
gique. 
 
Ce mécanisme de coordination a, comme vous le mentionnez, intégré 
deux nouveaux membres: l’Union des progressistes juifs de Belgique 
et Een Andere Joodse Stem. La volonté d’intégration des nouveaux 
membres a, dans un premier temps, été communiquée aux membres 
de la cellule de veille, lors de concertations réalisées en amont de la 
réunion du lancement du mécanisme. Les deux organisations préci-
tées siègent au sein de la coalition NAPAR, ce qui signifie qu’elles sont 
des interlocutrices privilégiées du niveau fédéral auprès des entités fé-
dérées en ce qui concerne les mesures fédérales contre le racisme 
mais aussi le futur plan d’action national contre le racisme. Elles ap-
portent donc une réelle plus-value au nouveau mécanisme. J’ai d’ail-
leurs pu assister à la réunion du 8 novembre qui s’est déroulée de fa-
çon tout à fait sereine et lors de laquelle nous avons pu célébrer la 
création de ce mécanisme qui est salué par l’ensemble des membres, 
parce que perçu comme voulant renforcer la lutte contre l’antisémi-
tisme avec un vrai dynamisme derrière et une dynamique de groupe 
de travail qui a déjà commencé à se mettre en place.  
 
En ce qui concerne le cadre réglementaire, il n’y a jamais eu de cadre 
réglementaire strict ou de lettre de mission pour la cellule de veille ou 
pour le mécanisme. La Belgique, en tant que membre de l’International 
Holocaust Remembrance Alliance, a approuvé la définition de travail 
de l’antisémitisme adoptée en 2016 par cette organisation sans l’inté-
grer dans le cadre légal. Cette définition n’a pas de caractère juridique-
ment contraignant et est utilisée en tant qu’instrument d’orientation. 
Les récentes conclusions du Conseil de l’Union européenne sur la lutte 

07.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Zoals we tijdens de ge-
zondheidscrisis konden zien, is an-
tisemitisme in België aan een op-
mars bezig. Dat is onaanvaard-
baar. Sinds mijn aantreden heb ik 
antisemitische uitlatingen en daden 
steeds veroordeeld en heb ik er-
voor gezorgd dat er tegen antise-
mitisme opgetreden wordt. 
 
In 2019 werd de waakzaamheids-
cel tegen antisemitisme op vraag 
van de Senaat opnieuw geacti-
veerd. Om de scope daarvan te 
verbreden en een gerichte impact 
te hebben, werd die cel in novem-
ber 2022 vervangen door een na-
tionaal coördinatiemechanisme ter 
bestrijding van antisemitisme waar 
twee nieuwe leden deel van uitma-
ken: de verenigingen Een Andere 
Joodse Stem (EAJS) en Union des 
Progressistes Juifs de Belgique 
(UPJB). In de aanloop naar de op-
start van het mechanisme werden 
de leden van de waakzaamheids-
cel ervan op de hoogte gebracht 
dat men EAJS en UPJB daarbij 
wilde betrekken. Die twee vereni-
gingen, die deel uitmaken van de 
NAPAR-coalitie, zijn bevoorrechte 
gesprekspartners. De vergadering 
van 8 november is sereen verlopen 
en we konden er de oprichting vie-
ren van het mechanisme, dat be-
schouwd wordt als een aanscher-
ping van de strijd tegen antisemi-
tisme. 
 
Er is nooit een regelgevend kader 
of missionstatement voor de waak-
zaamheidscel of het mechanisme 
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contre le racisme et l’antisémitisme du 4 mars 2022 réaffirment le cadre 
de son usage. La résolution du Sénat belge de 2018 nous rappelle 
aussi que cette définition de travail ne peut pas porter atteinte au cadre 
légal de la liberté d’expression. 
 
Je vous remercie. 
 

geweest. België heeft als lid van de 
International Holocaust Remem-
brance Alliance de in 2016 aange-
nomen werkdefinitie van antisemi-
tisme goedgekeurd, zonder ze in 
een wettelijk kader op te nemen. 
Die definitie, die geen bindend wet-
telijk karakter heeft, wordt als ori-
ënteringsinstrument gebruikt. De 
conclusies die de Raad van de EU 
op 4 maart 2022 aangenomen 
heeft over de bestrijding van ra-
cisme en antisemitisme herbeves-
tigen het kader voor het gebruik 
van die definitie. In de resolutie van 
de Senaat van 2018 wordt eraan 
herinnerd dat die werkdefinitie het 
wettelijk kader van de vrijheid van 
meningsuiting niet mag ondermij-
nen.  
 

07.03  Philippe Pivin (MR): Madame la secrétaire d'État, je vous re-

mercie pour toutes ces précisions. Je ne suis pas très convaincu 
qu’avoir élargi soit un plus. Nous aurons le recul plus tard, mais je me 
demande si ce n’est pas plutôt brouiller le message que d’intégrer des 
associations qui font partie d’une coalition qui traite davantage, vous 
l’avez d’ailleurs dit, du racisme que de l’antisémitisme. 
 
Je ne sais pas si c’est une plus-value. Le message n’est-il pas un peu 
plus confus? D’autant que je n’entends pas que cela ait été largement 
concerté. Plutôt, le choix a été notifié lors d’une concertation en amont. 
Ce n’est pas nécessairement la même chose. 
 
Toujours est-il que ce qu’on constate, c’est que le CCOJB et le Forum 
der Joodse Organisaties contestent cette décision d’imposer de nou-
veaux membres.  
 
Je suis plutôt surpris qu’après tant de bonnes actions depuis des an-
nées, d’un travail collégial qui semblait harmonieux, maintenant on se 
retrouve avec un CCOJB qui a l’air de se plaindre d’une absence 
d’écoute et de coopération de votre part. Je trouve cela un peu dom-
mage, et surtout dommageable pour la lutte contre l’antisémitisme.  
 
Je songe aussi peut-être – mais je ne vais pas trop abuser de mon 
temps de parole – à cette exposition photographique qui s’est tenue 
récemment dans les couloirs du Parlement. Nous avons aussi vu le 
CCOJB dénoncer le message de l’exposition, qui était particulièrement 
orienté, alors que l’UPJB dénonçait et critiquait de son côté ceux qui 
critiquaient l’organisation de l’exposition. Tout cela fait un peu brouil-
lon. C’est dommage, par rapport à une orientation que nous aimerions 
voir claire, nette, précise, de lutte contre l’antisémitisme.  
 
Voilà ce que je voulais souligner. Je vous remercie en tout cas pour les 
précisions que vous nous avez apportées. 
 

07.03  Philippe Pivin (MR): Door 

de waakzaamheidscel uit te brei-
den tot verenigingen die veeleer 
rond racisme dan rond antisemi-
tisme werken, dreigt de boodschap 
minder duidelijk te worden. Die 
keuze werd blijkbaar tijdens een 
overleg bekendgemaakt, zonder 
dat er daaraan zelf veel overleg 
aan voorafging. Het CCOJB en het 
Forum der Joodse Organisaties 
betwisten deze beslissing. Na een 
lange periode van harmonieus en-
gagement kan dit gebrek aan sa-
menwerking schadelijk zijn voor de 
bestrijding van het antisemitisme. 
De fototentoonstelling die recent in 
het Parlement georganiseerd werd, 
gaf ook al aanleiding tot een be-
treurenswaardige polemiek.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

08 Samengevoegde vragen van 
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- Robby De Caluwé aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De sek-
sismewet" (55032734C) 
- Patrick Prévot aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De aanbeve-
lingen van het IGVM over de seksismewet" (55034280C) 

08 Questions jointes de 

- Robby De Caluwé à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "La loi 
contre le sexisme" (55032734C) 
- Patrick Prévot à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "Les recom-
mandations de l'IEFH sur la loi sexisme" (55034280C) 
 

08.01  Robby De Caluwé (Open Vld): Mevrouw de staatssecretaris, ik 

heb deze vraag ingediend naar aanleiding van een persbericht van 
eind vorig jaar van het Instituut voor de Gelijkheid van Vrouwen en 
Mannen, getiteld “De seksismewet is nog te vaak dode letter.” 
 
In 2014 heeft België een pioniersrol gespeeld met de introductie van 
de seksismewet. Voor het eerst werden seksistisch gedrag en seksis-
tische opmerkingen en beledigingen erkend als een misdrijf. Die wet 
draagt bij tot de maatschappelijke mentaliteitsverandering en maakt 
het mogelijk de strijd tegen discriminatie van vrouwen, en specifiek 
seksisme en seksuele intimidatie, te versterken. 
 
Acht jaar later moet echter worden vastgesteld dat de slachtoffers een 
weg vol valkuilen moeten afleggen. Weinig slachtoffers dienen klacht 
in. Daar de politie zelden met dat soort feiten wordt geconfronteerd, 
aarzelt ook zij om proces-verbaal op te stellen. 
 
Uit een recente studie van het NICC over de politiepraktijken op het 
gebied van seksisme vertelt 91,6 % van de ondervraagde agenten dat 
de seksismewet op hun werk nog nooit werd toegepast. 55,8 % zegt 
zelfs de wet niet te kennen. 
 
De adjunct-directeur van het instituut wijst op een vicieuze cirkel: er zijn 
weinig klachten, er zijn weinig boetes, er is geen vervolging.  
 
Elke seksistische opmerking draagt bij tot een context van genderon-
gelijkheid en tot de uitsluiting van vrouwen uit de openbare ruimte, zo-
wel in het echte leven als online. Het instituut doet enkele aanbevelin-
gen. De wet moet gepaard gaan met maatregelen op het gebied van 
onderwijs en sensibilisering inzake seksisme, om op die manier de 
mentaliteit in de maatschappij te veranderen. Op korte termijn moeten 
de opleidingen bij politie en Justitie op het gebied van seksisme en het 
wettelijk kader dringend versterkt worden. 
 
Mevrouw de staatssecretaris, graag hoor ik van u welke aanbevelingen 
van het instituut u prioritair zult opnemen en uitrollen. 
 
Wat zult u ondernemen om het dark number te verlagen en om ervoor 
te zorgen dat men sneller overgaat tot het indienen van klachten? 
 
Welke maatregelen worden genomen om de politiemensen beter op te 
leiden om de slachtoffers op passende wijze te ontvangen en bij te 
staan? 
 
Hoe zult u samenwerken met de deelstaten inzake maatregelen die 
verband houden met het onderwijs? 
 
Om als een misdrijf te worden beschouwd, moeten seksistische uitin-
gen gericht zijn tegen één of meer specifieke personen. Zult u gevolg 
geven aan de vraag van het instituut om die vereiste op te heffen? 

08.01  Robby De Caluwé (Open 

Vld): À la fin de l'année dernière, 
l'Institut pour l'égalité des femmes 
et des hommes (IEFH) a indiqué 
que la loi contre le sexisme restait 
encore trop souvent lettre morte. 
En 2014, les comportements 
sexistes et les remarques et in-
sultes sexistes ont pour la première 
fois été reconnus comme une in-
fraction. Huit ans plus tard, force 
est de constater que les victimes 
doivent parcourir un chemin semé 
d'embûches. Il est question d'un 
cercle vicieux: peu de plaintes, peu 
d'amendes, pas de poursuites. 
L'Institut a formulé certaines re-
commandations. La loi doit être as-
sortie de mesures dans le domaine 
de l'enseignement et de la sensibi-
lisation en matière de sexisme afin 
de faire évoluer les mentalités dans 
la société. À brève échéance, il est 
urgent de renforcer les formations 
au sein de la police et de la Justice 
dans le domaine du sexisme, ainsi 
que le cadre légal. 
 
Quelles recommandations la se-
crétaire d'État mettra-t-elle en 
œuvre prioritairement? Comment 
collaborera-t-elle avec les entités 
fédérées?  
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08.02  Patrick Prévot (PS): Madame la secrétaire d'État, en 2014, la 

Belgique avait fait figure de pionnière en adoptant la loi tendant à lutter 
contre le sexisme dans l'espace public. Il s'agissait de reconnaître les 
comportements, propos et injures sexistes comme des infractions. Il 
semblait alors nécessaire de passer par cette législation pour changer 
les mentalités.  
 
Neuf ans plus tard, l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes 
(IEFH) tire un premier bilan de cette loi. L'évaluer, en débattre et éven-
tuellement la corriger sont des exercices qui permettent d'atteindre au 
maximum les objectifs initiaux, à savoir, ici, la fin de comportements 
inacceptables.  
 
L'IEFH pointe un problème majeur consistant en l'applicabilité de la loi. 
Peu de victimes font en effet la démarche de déposer plainte pour des 
faits de sexisme. Du côté de la police, une récente étude de l'Institut 
National de Criminalistique et de Criminologie (INCC) montre que 
91,6 % des policiers interrogés disent n'avoir jamais appliqué cette loi 
dans le cadre de leur travail et 55,8 % déclarent ne pas la connaître. 
Peu de plaintes et peu de procès-verbaux signifient qu'il n'y a pas de 
poursuites, et cela contribue à une banalisation du sexisme qui persiste 
tant dans l'espace public qu'en ligne. 
 
Nous voyons que, dans les faits, la loi sexisme n'est pas véritablement 
appliquée. Comment résoudre ce problème, tant du côté des victimes 
qui ne portent pas plainte que des policiers qui ne dressent pas de 
procès-verbaux? Le plan d'action national 2021-2025 prévoit toute une 
série de mesures pour améliorer l'applicabilité de la loi. Quelles sont 
celles déjà mises en œuvre? 
 
Quelles suites comptez-vous apporter aux recommandations formu-
lées par l'IEFH? Des concertations avec les ministres de la Justice et 
de l'Intérieur ont-elles déjà eu lieu dans ce cadre? Quelles améliora-
tions envisagez-vous d'apporter à la loi? 
 

08.02  Patrick Prévot (PS): In 

2014 vervulde België een voortrek-
kersrol door de wet ter bestrijding 
van seksisme in de openbare 
ruimte goed te keuren en seksis-
tisch gedrag strafbaar te stellen. 
Het IGVM heeft een eerste balans 
opgemaakt en wijst op een groot 
probleem. Weinig slachtoffers 
doen aangifte. Uit een studie van 
het Nationaal Instituut voor Crimi-
nalistiek en Criminologie blijkt dat 
91,6 % van de bevraagde politie-
agenten die wet nog nooit toege-
past heeft en dat 55,8 % van hen 
niet op de hoogte is van het be-
staan ervan. Het feit dat er geen 
pv's opgesteld worden en de feiten 
niet vervolgd worden, werkt de ba-
gatellisering van seksisme in de 
hand. De wet wordt niet echt toege-
past.    
 
Hoe kan dat probleem verholpen 
worden, zowel bij de slachtoffers 
als bij de politieagenten? Het Na-
tionaal Actieplan 2021-2025 voor-
ziet in maatregelen om voor een 
betere toepassing van de wet te 
zorgen. Welke daarvan worden er 
geïmplementeerd? Hoe zult u ge-
volg geven aan de aanbevelingen 
van het IGVM? Wordt er overlegd 
met de ministers van Justitie en 
Binnenlandse Zaken? Welke aan-
passingen zult u aanbrengen om 
de wet te verbeteren?  
 

08.03  Sarah Schlitz , secrétaire d'État: Messieurs les députés, la lutte 

contre le sexisme est un combat important que je mène avec l'Institut 
pour l'égalité des femmes et des hommes depuis le début de mon man-
dat. J'ai donc lu avec intérêt les recommandations qui ont été formu-
lées par cet institut sur la loi sexisme. 
 

08.03 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Ik heb de aanbevelingen 
van het IGVM over de seksismewet 
met aandacht gelezen.  
 

Seksisme maakt deel uit van het continuüm van gendergerelateerd ge-
weld, een thema dat mijn bijzondere aandacht heeft. Er lopen dan ook 
al veel acties. 
 

Le sexisme fait partie des vio-
lences liées au genre et de nom-
breuses actions sont déjà en cours 
en la matière.  
 

Grâce au projet de loi stop féminicide qui a été adopté en première 
lecture au Conseil des ministres, les agents de police seront mieux for-
més en matière de violences sexistes; cela répond à la recommanda-
tion que vous évoquiez, monsieur Prévot. Il permettra aussi de signaler 
en ligne les violences sexistes, ce qui, je l'espère, réduira le nombre 
de cas de harcèlement sexiste. 
 
De plus, plusieurs projets sélectionnés suite à l'appel à projets sont en 
cours et visent à lutter contre le sexisme dans l'espace public. Un projet 
porte par exemple sur la formation de la police locale en matière de 

Dankzij het wetsontwerp Stop-
Femicide zullen politieagenten be-
ter opgeleid worden om seksueel 
geweld aan te pakken. Geweldple-
ging zal online gemeld kunnen wor-
den. Dat zal bijdragen tot het te-
gengaan van seksueel grensover-
schrijdend gedrag en stalking. 
 
In het kader van de projectoproep 
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lutte contre le sexisme dans l'espace public. 
 

'Zolang het nodig is' zijn er meer-
dere projecten die verband houden 
met de strijd tegen seksisme in de 
openbare ruimte.  
 

Ook is het instituut betrokken bij de hervorming van de omzendbrief in 
verband met discriminatie en haatmisdrijven, opdat seksisme hierin 
wordt opgenomen. Het betreft echter een complexe materie, die een 
samenwerking tussen alle overheden vereist. In 2021 werden in het 
kader van de werkzaamheden van de IMC Vrouwenrechten concrete 
maatregelen besproken ter bestrijding van seksisme in de openbare 
ruimte. Het spreekt voor zich dat ik positief sta tegenover een samen-
werking met de deelstaten over die problematiek. 
 

L'Institut participe également à 
l'inclusion du sexisme dans la cir-
culaire sur la discrimination et les 
crimes de haine. Il s'agit d'une 
question complexe qui nécessite 
que tous les autorités travaillent de 
concert. En 2021, la CIM Droits des 
femmes a discuté de mesures 
contre le sexisme. Je veux certai-
nement coopérer avec les entités 
fédérées.  
 

C'est ainsi qu'une campagne a été lancée dans les transports en com-
mun wallons, à l'occasion d'une collaboration entre les ministres Henry 
et Morreale. Je pense également au travail accompli par le ministre 
Georges Gilkinet pour renforcer la sécurité dans les trains et dans les 
gares. C'est essentiel, parce que l'espace public ne se résume évidem-
ment pas aux rues, mais est également constitué par les endroits où 
l'on peut se retrouver parmi un vaste public, sans oublier l'espace pu-
blic en ligne.  
 

Er werd een campagne opgezet in 
het Waalse openbaar vervoer. We 
maken werk van meer veiligheid in 
de treinen en de stations; niet al-
leen de straat behoort tot de open-
bare ruimte. Men mag ook de on-
line openbare ruimte niet vergeten.  
 

Al die acties zullen echter niet baten om schriftelijk seksisme te vervol-
gen, als het artikel 150 van de Grondwet niet wordt gewijzigd. Het in-
stituut beveelt het volgende aan. Artikel 150 van de Grondwet moet 
worden herzien om persdelicten strafbaar te stellen, ongeacht het dis-
criminerende motief dat eraan ten grondslag ligt, in het bijzonder wan-
neer het seksistisch is. Vooral online seksisme kan nu immers niet be-
straft worden. Ik hoop dat het Parlement de werkzaamheden hierom-
trent zal hervatten. 
 

Néanmoins, toutes ces mesures 
seront vaines si l'article 150 de la 
Constitution n'est pas modifié de 
sorte à pouvoir poursuivre le 
sexisme écrit. L'Institut préconise 
de réviser l'article 150 de la Cons-
titution pour que les délits de 
presse puissent être sanctionnés, 
indépendamment du motif discrimi-
nant, en particulier s'il est question 
de sexisme.  
 

08.04  Robby De Caluwé (Open Vld): Seksisme is inderdaad een be-

leidsoverschrijdende verantwoordelijkheid. Ik ben dan ook blij dat u met 
uw collega’s aan initiatieven werkt en dat u ook het Parlement op zijn 
verantwoordelijkheid wijst. Wij zullen immers op dat vlak ook een aan-
tal stappen moeten zetten. Wat mij betreft, zullen wij daaraan zeker de 
nodige steun verlenen. 
 

08.04  Robby De Caluwé (Open 

Vld): Le sexisme est en effet une 
responsabilité transversale. Dès 
lors, je me réjouis que la secrétaire 
d'État travaille sur des initiatives et 
rappelle au Parlement les respon-
sabilités qui sont les siennes.  
 

08.05  Patrick Prévot (PS): Madame la secrétaire d'État, je vous re-

mercie pour vos éléments de réponse.  
 
Ce qui m'avait interpellé, c'était cette méconnaissance de la loi, une loi 
qui n'est pas neuve. Le fait de savoir que plus de 55 % des policiers ne 
sont même pas au courant de l'existence de cette loi votée voici neuf 
ans pose un vrai problème. 
 
Les actes sexistes commis dans l'espace public mais également sur le 
net sont de plus en plus nombreux. On a donc cette double peine: des 
victimes qui ne portent pas plainte et, lorsqu'elles portent plainte, elles 
ne sont peut-être pas toujours bien aiguillées ou certainement pas trai-
tées dans le cadre de la loi tel que prévu. Je me réjouis dès lors d'en-

08.05  Patrick Prévot (PS): Het 

verbaasde me dat zo weinig perso-
nen en zelfs de meerderheid van 
de politieagenten die wet niet ken-
nen.  
 
Gezien het grote aantal seksisti-
sche feitelijkheden is er sprake van 
een dubbel slachtofferschap: vele 
slachtoffers doen al geen aangifte 
en als ze dat dan wel doen, worden 
ze niet correct doorverwezen of be-
handeld. Daarom ben ik verheugd 
over de projecten die erop gericht 
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tendre que, dans les différents projets ou appels à projets, il y a la pos-
sibilité d'avoir une meilleure formation de la police locale en cette ma-
tière. J'ai l'intime conviction que, lorsque notre première ligne est bien 
formée, cela incite davantage les victimes à porter plainte car elles se-
ront convaincues d'être reçues, entendues et, surtout, comprises. 
 
Je vous remercie aussi d'avoir répondu aux autres questions. Je res-
terai évidemment très attentif et ne manquerai pas de revenir vers vous 
le cas échéant. 
 

zijn de lokale politie beter op te lei-
den. Een goed opgeleide eerste lijn 
zal slachtoffers ertoe aanzetten om 
aangifte te doen, omdat ze dan we-
ten dat ze begrepen zullen worden.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
De voorzitter: Mevrouw De Jonghe is afwezig. 
 

09 Vraag van Maria Vindevoghel aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Online seksueel geweld" (55034106C) 

09 Question de Maria Vindevoghel à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "La violence sexuelle en ligne" (55034106C) 
 

09.01  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, vorige week konden we in de krant lezen dat volgens een op uw 
vraag uitgevoerde studie ruim de helft van de meisjes tussen 15 en 25 
jaar in België ooit een dickpic ontvangen heeft. Die resultaten zijn zeer 
verontrustend. 
 
De problematiek blijkt groter te zijn bij jongeren tussen 15 en 18 jaar 
en bij de lgbtq-gemeenschap. Bij de helft van de slachtoffers ging het 
om een onbekende afzender en bij vrouwelijke slachtoffers ging het 
vaak om iemand die gemiddeld 3 jaar ouder is. Zowat 23 % van de 
respondenten die zelf ongevraagd zulke afbeeldingen versturen, deed 
dat om de ontvanger lastig te vallen of te intimideren.  
 
In uw beleidsnota is een harde aanpak hiervan een prioriteit. Wat zult 
u ondernemen en wat hebt u reeds ondernomen om hier harder tegen 
op te treden? Dat 23 % van de respondenten het slachtoffer wilde inti-
mideren, getuigt van een zeker gevoel van macht tegenover een 
slachtoffer. In uw beleidsnota spreekt u steeds over preventie. Er moet 
een beleidsplan komen, in samenwerking met de minister van Onder-
wijs. Er is een grote nood aan een mentaliteitswijziging. 
 
Wat zult u ondernemen? Wat zijn uw plannen voor de komende peri-
ode? 
 

09.01  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Une étude commandée par 
la secrétaire d'État révèle qu'en 
Belgique, plus de la moitié des 
jeunes filles âgées de 15 à 25 ans 
a un jour reçu une photo à carac-
tère sexuel ou "dickpic". La problé-
matique touche davantage les 
jeunes de 15 à 18 ans et la com-
munauté LGBTQI+. Environ 23 % 
des auteurs de ces envois vou-
laient intimider la victime. Quelles 
actions la secrétaire d'État va-t-elle 
entreprendre pour lutter contre ce 
phénomène?  
 

09.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Vindevoghel, de strijd 

tegen digitaal seksueel geweld is inderdaad een prioriteit voor mij. Om 
te weten welke maatregelen nodig zijn, moet het probleem bekend zijn. 
Daarom heb ik dat onderzoek besteld. Het was wereldwijd nog maar 
de tweede keer dat het niet-consensueel bezit van intieme beelden 
werd onderzocht. 
 
Ik heb de resultaten van het onderzoek niet afgewacht om actie te on-
dernemen. Op mijn vraag stelt het Instituut voor de gelijkheid van vrou-
wen en mannen (IGVM) templates ter beschikking die slachtoffers en 
getuigen kunnen gebruiken om daders te confronteren. Op die manier 
geven we de macht terug aan de slachtoffers en sensibiliseren we ge-
tuigen en daders. 
 
Daarnaast zal de website van het instituut nog voor de zomer informa-
tie met betrekking tot digitaal seksueel geweld op toegankelijke wijze 

09.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: La lutte contre la violence 
sexuelle numérique est une de 
mes priorités. Il ne s'agissait que 
de la deuxième étude réalisée 
dans le monde au sujet de la pos-
session non consentie d'images in-
times. 
 
Je n'ai pas attendu les résultats de 
l'étude. L'Institut pour l'égalité des 
femmes et des hommes (IEFH) 
met des modèles de message/de 
lettre à disposition, que les victimes 
et les témoins peuvent utiliser pour 
confronter les auteurs. De cette 
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ter beschikking stellen. Ik laat ook een tool ontwikkelen die burgers 
kunnen gebruiken om te praten over toestemming in de digitale wereld. 
Ook zullen, met de hulp van minister Van Quickenborne, de magistra-
ten vanaf het najaar hierover worden opgeleid. Ik hoop dat mijn samen-
werking met hem zal leiden tot de nodige wetswijzigingen om digitaal 
seksueel geweld beter aan te pakken. 
 

manière, nous replaçons les vic-
times en position de force et nous 
sensibilisons les témoins et les au-
teurs. 
 
Par ailleurs, le site internet de 
l'IEFH mettra à disposition, avant 
l'été, des informations sur la vio-
lence sexuelle en ligne de manière 
accessible. Un outil sera déve-
loppé afin de permettre aux ci-
toyens de discuter du consente-
ment dans le monde numérique. 
Les magistrats suivront une forma-
tion à partir de l'automne. J'espère 
que ma collaboration avec le mi-
nistre de la Justice mènera aux 
modifications législatives néces-
saires pour mieux lutter contre la 
violence sexuelle en ligne.  
 

Je vous suggère de lui poser la même question. 
 

 

09.03  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Ik heb in uw antwoord niets 

gehoord over het preventieplan. Het is toch cruciaal om onze kinderen 
en jongeren al in de school seksuele opvoeding te geven, zodat ze dan 
al over de nodige informatie beschikken. Dit was trouwens ook een van 
de tips van Sensoa: jong geleerd, is oud gedaan. Hoe sneller we kin-
deren en jongeren in school leren hoe ze moeten omgaan met naakt-
beelden, hoe ze tegenover elkaar moeten staan, wat het lichaam be-
tekent, hoe beter. Het is enorm belangrijk dat we aandacht besteden 
aan dat aspect, omdat het vooral gaat om jongeren tussen 15 en 
25 jaar oud. 
 

09.03  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Dans la réponse, je n'ai mal-
heureusement rien entendu au su-
jet du plan crucial de prévention.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

10 Vraag van Maria Vindevoghel aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Het nationale actieplan tegen racisme" (55034107C) 

10 Question de Maria Vindevoghel à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "Le plan d'action national contre le racisme" (55034107C) 
 

10.01  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, onlangs zocht ik naar de website over het Nationaal Actieplan tegen 
Racisme. Ik kreeg steeds de boodschap dat de websitelink niet be-
stond, dus we raakten er niet op. We hebben het opnieuw geprobeerd 
en gisteren lukte het wel om op die specifieke site terecht te komen. 
Qua zichtbaarheid en toegankelijkheid vind ik weliswaar dat een en 
ander niet zo goed zit. Van veel mensen in het veld vernemen wij dat 
zij niet eens weten dat het plan klaar en gepubliceerd is. 
 
Mevrouw de staatssecretaris, waarom is het plan nog niet toegelicht in 
de commissie voor Gezondheid? Zult u uw plan alsnog toelichten? Hoe 
zult u zorgen voor een erg toegankelijke webpagina? 
 

10.01  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Pourquoi le plan d'action na-
tional contre le racisme n'a-t-il pas 
encore été présenté au sein de 
cette commission? Recevra-t-on 
encore les explications de la secré-
taire d'État? Comment la page web 
sera-t-elle rendue plus accessible?  
 

10.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Vindevoghel, op 15 

juni 2022 heeft de ministerraad onder mijn impuls de federale bijdrage 
aan het toekomstig Nationaal Actieplan tegen Racisme goedgekeurd. 
Die maatregelen zijn beschikbaar op de website van mijn administratie 
en via mijn eigen website. Deze federale bijdrage bevat 80 ambitieuze 

10.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Le 15 juillet 2022, le Conseil 
des ministres a approuvé la contri-
bution fédérale au plan d'action na-
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maatregelen die betrekking hebben op gelijke kansen, werkgelegen-
heid, economie, asiel en migratie, gezondheid, justitie, politie, ambte-
narenzaken, buitenlandse zaken, mobiliteit enzovoort. Ze zijn gericht 
op de bestrijding van verschillende vormen van racisme, antisemi-
tisme, romafobie, islamofobie en afrofobie. De maatregelen gaan uit 
van de racistische realiteiten waarvan te veel van onze medeburgers 
nog steeds het slachtoffer zijn en erkent de dringende noodzaak van 
opleiding in veel sectoren over dit onderwerp. 
 
Het verheugt mij dat de implementatie van die 80 ambitieuze maatre-
gelen al is begonnen, bijvoorbeeld de opleiding voor magistraten, met 
als onderwerp diversiteit tijdens de zitting, of nog een door de federale 
overheid georganiseerde inspiratiedag rond discriminatie. 
 
Wat de werkzaamheden op interfederaal niveau betreft, de invoering 
van het plan blijft een complex proces. De Vlaamse minister voor Ge-
lijke Kansen is momenteel voorzitter van de interministeriële conferen-
tie over dit onderwerp. Mijn kabinet is actief betrokken bij de werkgroep 
en mijn wens is natuurlijk dat er snel een ambitieus nationaal plan 
komt. 
 

tional contre le racisme. Les me-
sures ont été publiées sur le site 
web de mon administration, ainsi 
que sur mon propre site. Le plan 
contient 80 mesures ambitieuses, 
dont la mise en œuvre a déjà été 
lancée. Il y a par exemple une for-
mation en matière de diversité pour 
les magistrats et une journée d'ins-
piration sur la discrimination. 
 
Au niveau interfédéral, la mise en 
œuvre du plan est complexe, mais 
j'espère qu'elle pourra être réalisée 
rapidement.  
 

10.03  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, ik had ook gevraagd of het een optie zou zijn om hierover in deze 
commissie nog een toelichting te geven. Wij vinden dat namelijk be-
langrijk. Bent u daartoe bereid? 
 

10.03  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): La secrétaire d'État est-elle 
prête à expliquer son plan en com-
mission?  
 

10.04 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Dat ben ik zeker. 

 

10.04  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Tout à fait. 
 

De voorzitter: Als voorzitter kan ik daarmee akkoord gaan, maar de 
commissie zal daarover beslissen. 
 

Le président: La commission doit 
prendre une décision à cet égard.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 

 

11 Vraag van Kathleen Depoorter aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "De anonieme meldingen en adviesaanvragen bij Unia" (55033937C) 

11 Question de Kathleen Depoorter à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diver-

sité) sur "Les signalements et demandes d'avis anonymes auprès d'Unia" (55033937C) 
 

11.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, in 

publicaties geeft het centrum voor gelijke kansen en bestrijding van 
discriminatie Unia aan dat burgers anoniem vragen, klachten en mel-
dingen kunnen indienen bij het centrum. Deze gegarandeerde anoni-
miteit lijkt mij essentieel om de drempel voor advies of hulp zo laag 
mogelijk te houden.  
 
Kunt u mij de wettelijke bepaling meedelen waarop het recht om ano-
niem door het centrum geholpen te worden, gestoeld is?  
 
Is deze wetgeving voor interpretatie vatbaar? Met andere woorden, kan 
het centrum afwijken van de vraag tot anonimiteit van burgers?  
 
De burger heeft het recht om anoniem advies in te winnen bij het cen-
trum, maar kan het centrum binnen de wettelijke bepalingen de identi-
teitsgegevens van de burger om een of andere reden eisen voor het 
uitbrengen van een eerste advies?  
 
Kan het centrum de identiteit van een burger eisen voor een herover-
weging of om een tweede advies uit te brengen?  

11.01  Kathleen Depoorter (N-

VA): Le Centre interfédéral pour 
l'égalité des chances Unia indique 
que les citoyens peuvent sou-
mettre des questions, des plaintes 
et des signalements anonyme-
ment. Cet anonymat me semble 
essentiel pour maintenir un seuil 
qui soit le plus bas possible pour 
celles et ceux qui souhaitent une 
aide ou un conseil.  
 
Sur la base de quelle disposition lé-
gale cet anonymat est-il possible? 
Est-il sujet à interprétation? Unia 
peut-il néanmoins exiger l'identité 
du citoyen concerné? Peut-il agir 
en son nom si le citoyen reste tout 
anonyme? Le citoyen concerné 
restera-t-il anonyme si son cas est 
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Het centrum kan rechtsgeldig optreden wanneer er overtredingen wor-
den vastgesteld. In hoeverre wordt de anonimiteit van de burger in der-
gelijke casus gegarandeerd? Met andere woorden, kan het centrum 
rechtsgeldig optreden en de burger toch nog anoniem blijven?  
 
Wanneer een casus wordt voorgelegd aan de leden van de raad van 
bestuur, wordt deze casus dan geanonimiseerd?  
 

présenté au conseil d’administra-
tion?  
 

11.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Het samenwerkingsakkoord 

van 2013 machtigt Unia om meldingen te ontvangen en iedereen bij te 
staan die om raad vraagt in verband met zijn rechten. Er is echter niet 
bepaald dat dergelijke vragen en meldingen anoniem kunnen worden 
ingediend. In dezelfde zin geeft de website van Unia duidelijk aan dat 
anonieme meldingen niet worden verwerkt. De vragen 1 tot 4 zijn dus 
niet van toepassing.  
 
Wat de toestemming van het slachtoffer betreft, gaat Unia steeds te 
werk met respect voor vertrouwelijkheid en gegevensbescherming. 
Zonder toestemming van de betrokkene wordt geen actie ondernomen, 
met name in het geval van gerechtelijke procedures. Wat de informatie 
aan de raad van bestuur betreft, worden alle casussen geanonimiseerd 
via stembrief voorgelegd. 
 
Zoals u weet, is Unia een onafhankelijke openbare instelling. Het be-
heer ervan is toevertrouwd aan de interfederale raad van bestuur, 
waarvan de leden worden benoemd door de Parlementen van de ver-
schillende entiteiten die partij zijn in het samenwerkingsakkoord. 
 
Ik nodig u uit rechtstreeks contact met hen op te nemen voor meer 
details. 
 

11.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: L'accord de coopération de 
2013 autorise Unia à recevoir des 
signalements et à assister toute 
personne cherchant à obtenir des 
conseils sur ses droits. Cependant, 
il ne stipule pas que ces questions 
et signalements peuvent être sou-
mis de manière anonyme. Sur son 
site Internet, Unia indique claire-
ment que les signalements ano-
nymes ne seront pas traités. Ce-
pendant, Unia procède toujours 
dans le respect de la confidentialité 
et de la protection des données. 
Aucune procédure judiciaire n'est 
engagée sans le consentement de 
l’intéressé. Tous les cas sont sou-
mis anonymement par vote au con-
seil d'administration. Unia est une 
institution publique indépendante 
gérée par le conseil d'administra-
tion interfédéral, dont les membres 
sont nommés par les parlements 
concernés.  
 

11.03 Kathleen Depoorter (N-VA): Mijnheer de voorzitter, mevrouw 

de staatssecretaris, u geeft inderdaad aan dat er geen anonieme mel-
dingen worden behandeld. Ik zie dat ook op de website van Unia. Ik 
zie echter dat bij bepaalde dossiers door Unia wel een soort publiciteit 
wordt gemaakt met de melding dat vragen en klachten wel anoniem 
kunnen worden ingediend. 
 
Is er daar dan een verandering tussen de periode voor 2013 en nu? U 
geeft aan van niet. Hoe verklaart u dan dat er enerzijds een soort van 
publiciteit wordt gemaakt vanuit het centrum, waarbij wordt aangege-
ven dat klachten ook anoniem worden behandeld, en anderzijds de 
melding op de website stelt dat Unia geen anonieme klachten zal be-
handelen?  
 
Daarin ligt een tegenspraak, die wij nader zullen onderzoeken. 
 

11.03  Kathleen Depoorter (N-

VA): Ce passage sur l'anonymat fi-
gure effectivement sur le site inter-
net, mais je constate que pour cer-
tains dossiers, Unia mentionne que 
les questions et les plaintes peu-
vent être soumises de manière 
anonyme. Nous examinerons cette 
contradiction plus en détail.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

12 Vraag van Maria Vindevoghel aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "De strijd tegen feminicide" (55034108C) 

12 Question de Maria Vindevoghel à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "La lutte contre les féminicides" (55034108C) 
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12.01  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, afgelopen maanden haalde verkrachting, feminicide, huiselijk ge-
weld of grensoverschrijdend gedrag bijna wekelijks het nieuws. Het 
stopt niet. Op 6 februari 2023 was er nog maar eens een feminicide in 
Pelt, door een ex-partner die al bekend stond bij de politie en het ge-
recht. Ook die moord had voorkomen kunnen worden. Sinds de blog 
Stop Feminicide startte met de tellingen in 2017, werden er al zeker 
182 vrouwen vermoord. In 2023 zijn er ondertussen al 3 vrouwen ge-
storven door feminicide. Elk slachtoffer is er een te veel. 
 
Hoe staat het met de risicobeoordeling door de politie? Wordt die al 
toegepast? 
 
Hebt u overlegd met de ministers van Justitie en Binnenlandse Zaken 
om hier eindelijk komaf mee te maken? Welke stappen zult u onderne-
men? 
 
Met welk budget werkt u om intrafamiliaal en seksueel geweld te be-
strijden? Hoe wordt dat verdeeld? Wij hebben hier nog steeds geen 
duidelijk overzicht van. 
 
Hoe staat het met de start van de officiële tellingen? 
 

12.01  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Ces derniers mois, il ne s'est 
presque pas passé une semaine 
sans que les médias se fassent 
l'écho d'un viol, d'un féminicide, de 
violences domestiques ou d'un 
comportement inapproprié.  
 
Où en est l'évaluation des risques 
réalisée par la police? La secré-
taire d'État s'est-elle déjà concer-
tée avec les ministres de la Justice 
et de l'Intérieur? Quelles mesures 
a-t-elle prises? Quel budget y al-
loue-t-elle? Quand des statistiques 
seront-elles tenues à jour?  
 

12.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Vindevoghel, net als 

u maak ik mij grote zorgen over de dramatische feiten van feminicide. 
Helaas heeft de blog Stop Feminicide sinds het begin van het jaar al 
drie gevallen van feminicide geregistreerd. Zodra ik aan mijn ambtster-
mijn begon, besloot ik de strijd tegen vrouwenmoord frontaal aan te 
gaan door een reeks maatregelen ter voorkoming te nemen. Het natio-
naal actieplan tegen gendergerelateerd geweld bevat verschillende ac-
ties voor een betere preventie van feminicide, een betere bescherming 
van potentiële slachtoffers en hun kinderen, snellere interventies door 
de politie en de verbetering van risicotaxaties. 
 
Naast die noodzakelijke en dringende maatregelen was het voor mij 
belangrijk om België een structureel, ambitieus juridisch arsenaal te 
bieden om het fenomeen van feminicide effectief te bestrijden. Ik heb 
daarom gewerkt aan een voorontwerp van wet over de preventie en de 
bestrijding van feminicide en gendergerelateerde dodingen en het ge-
weld dat daaraan voorafgaat, dat door de federale regering in eerste 
lezing is aangenomen op 27 oktober 2022. 
 
Het wetsontwerp voorziet ook in de verzameling van gegevens met het 
oog op de publicatie van statistische en kwalitatieve verslagen om de 
identificatie en de classificatie van feminicides mogelijk te maken. Een 
ander initiatief is het pilootproject rond de stalkingsapp in Oost- en 
West-Vlaanderen. Samen met de ministers van Justitie en Binnen-
landse Zaken werk ik op dit ogenblik aan de nationale uitrol van het 
project. De uitrol ervan vindt momenteel plaats in Brussel, in Limburg 
en binnenkort in Luik en Antwerpen. 
 
Elk jaar is er een budget van 2,5 miljoen euro gereserveerd voor de 
uitvoering van maatregelen ter bestrijding van gendergerelateerd ge-
weld waarvoor ik verantwoordelijk ben. De maatregelen die onder de 
bevoegdheid vallen van de minister van Justitie en de minister van Bin-
nenlandse Zaken, worden ten laste genomen op hun budgetten. 
 

12.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Dès mon entrée en fonction, 
j'ai décidé de m'attaquer aux fémi-
nicides. Le plan d'action national 
de lutte contre les violences ba-
sées sur le genre comporte diffé-
rentes mesures visant à mieux pré-
venir les féminicides, à mieux pro-
téger les victimes portentielles et 
leurs enfants, à permettre des in-
terventions plus rapides de la po-
lice et à améliorer les évaluations 
des risques. 
 
Par ailleurs, notre pays a besoin 
d'un arsenal juridique structurel 
pour lutter contre les féminicides. 
Un avant-projet de loi sur la pré-
vention et la lutte contre les fémini-
cides, les homicides basés sur le 
genre et les violences qui les pré-
cèdent a été adopté en première 
lecture le 27 octobre 2022. 
 
Ce projet de loi régit également la 
collecte des données.  
 
Les ministres de la Justice et de 
l'Intérieur et moi-même travaillons 
au déploiement national du projet 
pilote relatif à l'application anti-har-
cèlement.  
 
Je dispose d'un budget annuel de 
2,5 millions d'euros pour la lutte 
contre les violences liées au genre.  
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12.03  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Ik noteer dat u het thema 

zeer belangrijk vindt en echt stappen vooruit wil zetten. Het is een 
goede zaak dat er ter zake al centra actief zijn. Het proefproject EVA, 
wat staat voor Emergency Victim Assistance, in Brussel is een goed 
voorbeeld. Wij dringen erop aan het voorbeeld van de Brusselse EVA-
cellen ingang te doen vinden over heel het land. In dat kader is onder 
andere de opleiding van politiemensen erg belangrijk. 
 
Wij hebben dan ook een voorstel van resolutie ingediend over de uit-
breiding van de EVA-cellen naar het hele land en hopen dat het steun 
zal vinden bij uw partij, mevrouw de staatssecretaris. 
 

12.03  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): À Bruxelles, il existe l'Emer-
gency Victim Assistance (EVA). 
Nous avons déposé une résolution 
en vue d'élargir les cellules EVA à 
tout le pays.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

13 Vraag van Maria Vindevoghel aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "De antidiscriminatiewetgeving" (55034109C) 

13 Question de Maria Vindevoghel à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "La législation antidiscrimination" (55034109C) 
 

13.01  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, onlangs werden uw aanpassingen van de antidiscriminatiewetge-
ving door het Parlement goedgekeurd. Tijdens de bespreking ervan 
kreeg ik echter geen antwoord op een vraag. 
 
Unia heeft het over artikel 4 van het kaderbesluit 2008/913/JBZ van de 
Raad van 28 november 2008. De Europese Commissie heeft België in 
gebreke gesteld omdat dat niet juist is omgezet. Zo vraagt artikel 4 dat 
de lidstaten de nodige maatregelen nemen om ervoor te zorgen dat 
racistische en xenofobe motieven voor alle misdrijven als een verzwa-
rende omstandigheid worden beschouwd of door de rechter in aanmer-
king kunnen worden genomen bij de bepaling van de strafmaat. Tot nu 
toe is dit in België enkel mogelijk voor een beperkte lijst van misdrijven. 
Unia deed al een aantal aanbevelingen om het Strafwetboek hieraan 
aan te passen. Ik wou graag weten hoe ver u daarmee staat. 
 

13.01  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Il y a peu, le Parlement a 
adopté un changement de la légi-
slation antidiscrimination. La Com-
mission européenne a mis la Bel-
gique en demeure, car la décision-
cadre concernée n'avait pas été 
correctement transposée. Ainsi, 
l'article 4 demande aux États 
membres de prendre les mesures 
nécessaires pour faire en sorte que 
la motivation raciste et xénophobe 
soit considérée comme une cir-
constance aggravante, quelle que 
soit l'infraction, ou que cette moti-
vation puisse être prise en considé-
ration par la justice pour la détermi-
nation des peines. Jusqu'à pré-
sent, la Belgique ne le permet que 
pour une liste restreinte d'infrac-
tions. Qu'en est-il des aménage-
ments du Code pénal?  
 

13.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Vindevoghel, dankzij 

een samenwerking met mijn collega, minister Van Quickenborne, zal 
elk misdrijf binnenkort als haatmisdrijf beschouwd kunnen worden in 
het nieuwe Strafwetboek, niet enkel voor racistische motieven, maar 
voor alle motieven die in het strafrecht zijn opgenomen, dus bijvoor-
beeld ook seksistische, transfobe of homofobe misdrijven. Hiermee ko-
men we tegemoet aan de vragen van Unia, het middenveld en Europa. 
 
Niet alleen worden alle discriminatiecriteria nu potentiële haatmisdrij-
ven, ook werd de terminologie van sommige criteria gemoderniseerd. 
We moeten er nu op toezien dat deze nieuwe criteria geen dode letter 
blijven en zetten dus in op sensibilisering. Ook moeten we erop toezien 
dat alle criteria gelijk behandeld worden. Nu belemmert artikel 150 van 
de Grondwet vervolging voor geschreven haatspraak, behalve voor ra-
cistische haatpraat. Ik spoor het Parlement aan om deze discriminatie 
tussen de discriminatiegronden aan te pakken.  
 

13.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: En collaboration avec le mi-
nistre Van Quickenborne, toute in-
fraction pourra bientôt être consi-
dérée comme un crime de haine 
dans le nouveau Code pénal, que 
les motivations soient racistes, 
mais également sexistes, trans-
phobes ou homophobes. Nous ré-
pondons ainsi aux demandes 
d'Unia, de la société civile et de 
l'Europe. Tous les critères de dis-
crimination deviennent ainsi de po-
tentiels crimes de haine, et la ter-
minologie de certains critères a été 
actualisée. Nous misons mainte-
nant sur la sensibilisation. Nous 
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devons également veiller à ce que 
tous les critères soient traités sur 
un pied d'égalité. Aujourd'hui, l'ar-
ticle 150 de la Constitution em-
pêche de poursuivre les discours 
de haine écrits, à l'exception des 
discours racistes. J'appelle le Par-
lement à se pencher sur cette 
question.  
 

13.03  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, bedankt voor uw antwoord. Is er al een timing voor de opvolging 
van de strafwet? Wij vinden het belangrijk dat er een timing komt voor 
die opvolging. 
 

13.03  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Y a-t-il actuellement un ca-
lendrier pour le suivi du Code pé-
nal? 
 
 

De voorzitter: Er is op dit ogenblik blijkbaar geen timing beschikbaar. 
 

Le président: Pour le moment, il 
n'y en a apparemment pas.  
 

13.04 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Er is inderdaad nog geen timing. 

 

13.04  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Aucun calendrier n'a effecti-
vement encore été établi.  
 

De voorzitter: Oké. Wij hopen dat die er zo spoedig mogelijk komt. 
 
Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

14 Vraag van Maria Vindevoghel aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Menstruatiearmoede" (55034123C) 

14 Question de Maria Vindevoghel à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "La précarité menstruelle" (55034123C) 
 

14.01  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Mevrouw de staatssecreta-

ris, in uw beleidsnota hebt u het kort gehad over de problematiek van 
menstruatiearmoede. Er zou een project komen voor de bewustmaking 
van menstruatie en onzekerheid in Vlaanderen. 
 
Hoe zal die menstruatiearmoede worden aangepakt? De oorzaak van 
menstruatiearmoede is immers geen probleem van bewustwording, 
maar wel van het feit dat heel veel mensen in armoede leven. In 2020 
verscheen er een rapport van Caritas waaruit bleek dat een op de acht 
jonge meisjes tussen 15 en 25 problemen ondervindt bij het kopen van 
menstruatieproducten. Voor meisjes in armoede is dat zelf een op de 
twee. We hebben dat in het Vlaams Parlement aangekaart bij minister 
Wouter Beke, maar er is daar niets mee gedaan. We zijn nu bijna drie 
jaar verder en er is nog niets veranderd. 
 
Menstruatieproducten zijn geen luxeproducten, maar wel noodzake-
lijke producten die jonge meisjes nodig hebben. We nemen bijvoor-
beeld ook geen wc-papier mee naar school. We vinden dus dat er iets 
moet worden ondernomen. Zo hebben wij in Zelzate het initiatief geno-
men om via het gemeentebestuur gratis menstruatieproducten be-
schikbaar te stellen op de scholen. 
 
Pleegt u overleg met de Vlaamse minister van Welzijn en Armoedebe-
strijding, mevrouw Hilde Crevits, rond de problematiek van menstrua-
tiearmoede? Zijn er plannen om menstruatieproducten gratis ter be-
schikking te stellen in onze scholen? Zijn er plannen om de btw op 
menstruatieproducten te verlagen naar 0 %? Zult u erop aandringen 

14.01 Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): Dans sa note de politique 
générale, la secrétaire d'État a évo-
qué un projet concernant la préca-
rité menstruelle en Flandre. Com-
ment répondra-t-on à ce problème, 
dès lors que de très nombreuses 
personnes vivent dans la pau-
vreté? Rien n'a encore été fait au 
Parlement flamand. Les protec-
tions périodiques ne sont pourtant 
pas des produits de luxe, mais des 
produits nécessaires.  
 
Des concertations sont-elles orga-
nisées entre la secrétaire d'État et 
la ministre flamande du Bien-être 
et de la Lutte contre la pauvreté, 
Mme Crevits? Est-il prévu de 
mettre les protections périodiques 
gratuitement à la disposition des 
élèves dans les écoles et de ré-
duire la TVA sur ces produits? La 
secrétaire d'État encouragera-t-
elle les initiatives locales?  
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dat lokale initiatieven zoals in Zelzate ook in andere gebieden worden 
overgenomen? Is er hiervoor een budget? 
 

14.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Bedankt voor uw cruciale vra-

gen.  
 
Sinds mijn aanstelling als staatssecretaris heb ik een subsidie gegeven 
aan de vereniging BruZelle ter ondersteuning van haar missie om men-
struatieproducten uit te delen aan de daklozen en mensen in precaire 
situaties. Ik heb ook publiekelijk stelling genomen in de media over dit 
onderwerp om de zichtbaarheid te vergroten en het taboe te doorbre-
ken. 
 
Ik blijf projecten rond dit thema financieren, bijvoorbeeld via mijn pro-
jectoproep “Zolang het nodig is”, waar ik het project “Regels van 3” 
ondersteun. Via dit project is BruZelle in meer dan 300 Vlaamse scho-
len aanwezig om leerlingen op te leiden en te sensibiliseren rond men-
struatiegezondheid en menstruatiearmoede. Ze bieden ter plaatse ook 
gratis menstruatieproducten aan. 
 
Mijn wens is dat alle mensen toegang hebben tot menstruatiepro-
ducten in verschillende openbare instellingen zoals scholen, universi-
teiten, ziekenhuizen, gevangenissen en openbare diensten, maar ook 
op de werkplek in de privésector. Ik moedig de deelstaten sterk aan 
om naar dit model toe te werken. 
 

14.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: J'ai accordé un subside à 
l'association BruZelle pour la distri-
bution de protections périodiques 
aux femmes sans-abris et aux 
femmes en situation précaire. J'ai 
également abordé le sujet dans les 
médias pour en augmenter la visi-
bilité et briser les tabous. Je conti-
nue à financer des projets sur ce 
thème, notamment par le biais de 
mon appel à projets "Tant Qu'il le 
Faudra", dans le cadre duquel je 
soutiens le projet " Règles de 3". 
Grâce à ce projet, BruZelle est pré-
sent dans plus de 300 écoles fla-
mandes pour éduquer et sensibili-
ser les élèves. Elle y offre égale-
ment des protections périodiques 
gratuites. Je souhaite que toutes 
les filles et les femmes aient accès 
à des protections périodiques dans 
les institutions publiques comme 
les écoles, les universités, les hôpi-
taux, les prisons et les services pu-
blics, mais aussi sur le lieu de tra-
vail dans le secteur privé. J'encou-
rage également les entités fédé-
rées à s’engager dans cette voie.  
 

14.03  Maria Vindevoghel (PVDA-PTB): Bedankt voor de initiatieven 

die al genomen werden. Het zou inderdaad goed zijn als er over de 
gewesten heen initiatieven genomen kunnen worden zodat de prijzen 
effectief dalen.  
 
U hebt niet geantwoord op mijn vraag of u voor een btw-verlaging bent. 
Zeker met de huidige prijsstijgingen is dat iets wat vele jonge meisjes 
zou kunnen helpen. 
 
De problematiek moet daarnaast ruim aan bod komen in de scholen. 
Dat zou een grote stap vooruit zijn.  
 

14.03  Maria Vindevoghel (PVDA-

PTB): En effet, il serait bon de 
prendre des initiatives transrégio-
nales afin de faire baisser réelle-
ment les prix des protections pério-
diques. Mais je ne sais pas encore 
si la secrétaire d'État est favorable 
à une modification de la TVA préle-
vée sur les protections pério-
diques.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

15 Vraag van Nathalie Dewulf aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"Dwingende controle" (55034144C) 

15 Question de Nathalie Dewulf à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "Le contrôle coercitif" (55034144C) 
 

15.01  Nathalie Dewulf (VB): Mevrouw de staatssecretaris, dwin-

gende controle is een vorm van controle waarbij structurele onderdruk-
king en manipulatietechnieken worden gebruikt om de andere angst in 
te boezemen. Het is een slinkse manier van misbruik, die vaak onzicht-
baar is voor de buitenwereld. Het gaat om een soort huiselijk geweld, 
een vorm van mishandeling, die door wetenschappers vaak geordend 
wordt naar de aard, frequentie en context van het geweld.  

15.01  Nathalie Dewulf (VB): Le 

contrôle coercitif est une forme 
d'abus et de violence domestique 
sournoise, souvent invisible pour le 
monde extérieur, dans laquelle 
l'auteur utilise des techniques de 
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Dwingende controle, in Nederland ook ‘intieme terreur’ genoemd, 
wordt gekenmerkt door het eenzijdige karakter: er is een duidelijke ple-
ger en een slachtoffer. De kern van dit soort geweld is veelal psychisch, 
maar kan ook seksueel of fysiek zijn. De pleger onderwerpt het slacht-
offer aan een vrijheidsbeperkend regime van dagelijks vernederen, iso-
leren, manipuleren enzovoort. 
 
In andere landen, zoals Nederland, zijn er reeds verschillende studies 
beschikbaar die de problematiek in kaart brengen. Bent u van plan, 
eventueel in samenspraak met andere collega’s, om hier werk van te 
maken? Zo ja, welke instanties zult u hiervoor aanspreken? Welke con-
crete acties zult u ondernemen om deze problematiek proactief aan te 
pakken?  
 
In welke mate zult u samen met minister Van Quickenborne overleg 
plegen om de wetgeving rond deze vorm van huiselijk geweld te ver-
beteren? 
 

manipulation pour opprimer sa vic-
time de manière structurelle. Il 
s'agit souvent de violence psy-
chique mais qui peut également 
s'accompagner d'une composante 
sexuelle ou physique. 
 
Des études sont déjà disponibles 
dans d'autres pays et permettent 
de cartographier cette probléma-
tique. La secrétaire d'État a-t-elle 
l'intention d'également s'y atteler 
en Belgique et à quels organismes 
s'adressera-t-elle le cas échéant? 
Quelles actions concrètes 
compte-t-elle entreprendre pour 
adopter une approche proactive de 
cette problématique? Se concer-
tera-t-elle avec le ministre de la 
Justice pour améliorer la législation 
en la matière?  
 

15.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: In het kader van de uitvoering 

van het Nationaal Actieplan tegen gendergerelateerd geweld wordt 
een analysetool voor de opsporing van dwangmatige controle ontwik-
keld door de vzw Observatoire des Violences Faites aux Femmes. 
Deze tool moet praktisch en gemakkelijk bruikbaar zijn, waardoor zelfs 
de meest subtiele vorm van dwangmatige controle kan worden opge-
spoord. 
 
De tool zal ook risicofactoren voor dwangmatige controle bevatten en 
het mogelijk maken om dwangmatige controle te analyseren als een 
relationele dynamiek tussen partners. Zo is een betere opsporing mo-
gelijk, in het bijzonder bij geweld na een scheiding. 
 
Het instrument moet vervolgens kunnen worden aangepast aan de ver-
schillende behoeften van de betrokkenen op psychosociaal, politioneel 
en justitieel gebied. 
 
Het doel zal zijn aan de slachtoffers van geweld de juiste zorg te ver-
lenen, hun veiligheid te garanderen, en tegelijkertijd dubbele victimisa-
tie te voorkomen. 
 
Bij de ontwikkeling van de tool wordt gekeken naar goede praktijken uit 
Schotland, Ierland, Engeland en Wales. 
 
Om de tool uit te testen, werd een werkgroep opgericht, bestaande uit 
actoren van het terrein, vertegenwoordigers van verschillende be-
roepsgroepen en experts. 
 

15.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Dans le cadre du Plan d'ac-
tion national de lutte contre les vio-
lences basées sur le genre, l'ASBL 
Observatoire des Violences Faites 
aux Femmes est en train de déve-
lopper un outil d'analyse permet-
tant de détecter le contrôle coerci-
tif. Cet outil doit être facilement uti-
lisable et permettre de détecter 
également les formes plus subtiles 
de contrôle coercitif. Il comprendra 
des facteurs de risque et analysera 
le contrôle coercitif comme une dy-
namique relationnelle entre parte-
naires. Ceci permettra une meil-
leure détection, en particulier en 
cas de violence à la suite d'une sé-
paration. L'outil devra également 
être adapté aux différents besoins 
en matière psychosociale, de po-
lice et de justice. 
 
L'objectif doit être de fournir les 
soins appropriés aux victimes, de 
garantir leur sécurité et de prévenir 
une victimisation secondaire. 
 
Dans le cadre du développement 
de l'outil, il est tenu compte des 
bonnes pratiques adoptées dans 
d'autres pays. Un groupe de travail 
testera l'outil.  
 

15.03  Nathalie Dewulf (VB): Mevrouw de staatssecretaris, dank u 

voor uw antwoorden. Ik ben heel blij dat er een tool wordt ontwikkeld, 
want het is echt zorgwekkend dat deze vorm van geweld niet ernstig 
wordt genomen door familie, vrienden en betrokken vakmensen. 

15.03  Nathalie Dewulf (VB): J'es-

père que l'outil pourra être déve-
loppé rapidement, car il s'agit d'une 
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De slachtoffers durven soms geen aangifte te doen omdat zij vrezen 
dat die geen nut zal hebben en hun situatie enkel erger zal maken. 
 
Ik ben echt blij dat er iets wordt ontwikkeld. Hopelijk gebeurt dat zo snel 
mogelijk. Ik hoop dat het geen jaren meer duurt, want dat geweld moet 
dringend structureel aangepakt worden. 
 

forme de violence très préoccu-
pante et souvent insuffisamment 
prise au sérieux par les proches et 
les professionnels.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

16 Vraag van Nathalie Dewulf aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"Stalkersoftware" (55034145C) 

16 Question de Nathalie Dewulf à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) 

sur "Les logiciels espions (utilisés par des harceleurs)" (55034145C) 
 

16.01  Nathalie Dewulf (VB): Mevrouw de staatssecretaris, een ja-

loerse partner of ex kan zonder dat men het doorheeft stalkersoftware 
op een smartphone installeren als die fysiek toegang tot het toestel 
heeft. Deze stalkersoftware wordt zogezegd gebruikt om kinderen in 
het oog te houden, maar eigenlijk wordt ze meer gebruikt om mensen 
te bespieden. Het slachtoffer heeft dat niet altijd door, behalve als er 
een antivirusapp op de smartphone is geïnstalleerd. Ik citeer uit een 
artikel in Knack: "De Belgische cijfers van Norton doen even duizelen. 
Tussen 19 mei 2021 en 21 januari 2022 waren er 12.472 detecties van 
stalkerware op 8.168 Belgische apparaten met Norton Mobile Secu-
rity". Die cijfers zijn bij andere antivirusbedrijven nog een pak hoger. 
Dit is echt een onderschat probleem. 
 
Mevrouw de staatssecretaris, welke acties zult u ondernemen om deze 
problematiek aan te pakken? Bent u van plan om hier werk van te ma-
ken, eventueel in samenspraak met de minister van Justitie? Zult u ook 
een studie laten uitvoeren om over meer cijfermateriaal te beschikken? 
Zult u eventueel een campagne opzetten om de mensen meer en beter 
te informeren? 
 

16.01  Nathalie Dewulf (VB): Un 

conjoint ou un ex-conjoint jaloux 
peut installer un logiciel espion sur 
le smartphone de sa victime sans 
que celle-ci s'en rende compte. Les 
chiffres des sociétés d'antivirus 
montrent que ce problème est 
sous-estimé. 
 
Comment la secrétaire d'État re-
médiera-t-elle à ce problème, 
éventuellement en coordination 
avec le ministre de la Justice? 
Commandera-t-elle une étude afin 
de disposer de davantage de 
chiffres? Organisera-t-elle une 
campagne visant à mieux informer 
la population à ce sujet?  
 

16.02 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Dewulf, het klopt dat 

de problematiek van stalkerware enige tijd onder de radar is gebleven, 
maar dat is nu niet langer het geval. Zo publiceerde het IGVM onlangs 
een advies over stalkerware waarvan wij met zeer veel aandacht ken-
nis hebben genomen. Ik sta ook in contact met het middenveld, waar-
van wij signalen hierover krijgen. 
 
Een prevalentiestudie is op dit moment moeilijk. Het Strafwetboek 
wordt gemoderniseerd, ook het artikel dat belaging strafbaar stelt. 
Deze wijzigingen kunnen een gevolg hebben voor de interpretatie van 
het wetsartikel en voor de registratiewijze van belaging, waardoor er 
nu geen betrouwbare officiële cijfers gegeven kunnen worden. 
 
De aanbevelingen van het instituut leren ons dat stalkerware veelal ge-
bruikt wordt in de context van partner- of ex-partnergeweld. De proble-
matiek van stalkerware moet dan ook opgenomen worden binnen de 
bestaande structuren en opleidingen die partnergeweld bestrijden. Ik 
verwijs naar de opleidingen voor de beroepsbeoefenaars en de infor-
matie die aan slachtoffers ter beschikking wordt gesteld. Samen met 
mijn bevoegde collega’s zal ik bekijken hoe dat op de efficiëntste ma-
nier kan gebeuren. 
 

16.02  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: L'Institut pour l’égalité des 
femmes et des hommes (IEFH) a 
publié récemment un avis sur les 
logiciels espions, que nous avons 
lu avec beaucoup d'attention. Des 
informations nous parviennent 
également de la société civile à ce 
sujet. 
 
Une étude de prévalence est ac-
tuellement difficile à organiser car 
le Code pénal sera modernisé. En 
conséquence, l'article de loi qui 
rend le harcèlement punissable 
pourrait être modifié, avec des con-
séquences possibles pour l'inter-
prétation et le mode d'enregistre-
ment. Nous ne pouvons dès lors 
pas fournir de chiffres fiables à 
l'heure actuelle. 
 
Il ressort de l'avis de l'IEFH que les 
logiciels espions utilisés à de fins 
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de harcèlement (stalkerware) sont 
souvent déployés dans le contexte 
de violences conjugales ou de vio-
lences à l'égard de l'ex-partenaire. 
Le problème devra être traité dans 
le cadre des formations existantes 
en matière de violences conjugales 
et les victimes devront être infor-
mées à ce sujet. J'examinerai avec 
mes collègues comment organiser 
cela de la manière la plus efficace.  
 

16.03  Nathalie Dewulf (VB): Mevrouw de staatssecretaris, bedankt 

voor uw antwoord. Stalkerware is een heel ernstig probleem dat aan-
gepakt moet worden in België, maar bij voorkeur eigenlijk op Europees 
niveau, want het is in het algemeen een heel groot probleem. Dat heb 
ik ook onthouden uit mijn contacten met een persoon uit Nederland. 
 
Veel slachtoffers weten niet eens dat stalkerware zomaar op hun ap-
paraat geïnstalleerd kan worden. Ook mijzelf was dat onbekend. Die 
slachtoffers hebben hulp nodig. Voor slachtoffers moet er bijvoorbeeld 
een stapsgewijze handleiding beschikbaar zijn, zodat zij weten wat ze 
juist moeten doen. Uit navraag blijkt dat zelfs justitie en politie er niet 
veel over weten. Zulke klachten worden elders ondergebracht, omdat 
men dat fenomeen niet kent. 
 
Een dader kan een nieuwe gsm kopen in een ICT-winkel, stalkerware 
laten installeren en vervolgens die gsm mooi inpakken en aan een 
slachtoffer cadeau doen. Het slachtoffer weet er dan gewoonweg niets 
van. Dat vind ik echt heel erg. Personen die dergelijke software verko-
pen of installeren, moeten goed weten welk doel zij dienen. Ik vind dat 
er daarop meer controle moet komen. 
 

16.03  Nathalie Dewulf (VB): Le 

problème devrait de préférence 
être traité à l'échelon européen. 
Les victimes potentielles, mais 
aussi la police et la Justice, doivent 
être mieux informées à ce sujet, 
car elles ignorent souvent tout du 
phénomène.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

17 Question de Chanelle Bonaventure à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Di-

versité) sur "Le syndrome d'aliénation parentale" (55034156C) 

17 Vraag van Chanelle Bonaventure aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) 

over "Het ouderverstotingssyndroom" (55034156C) 
 

17.01  Chanelle Bonaventure (PS): Madame la secrétaire d'État, le 

syndrome d'aliénation parentale est cette notion plus que controver-
sée, ne reposant sur aucune base scientifique, théorisée par le psy-
chiatre américain Richard Gartner en 1985. Elle consiste en une théo-
risation de l'intention manipulatrice attribuée à l'un des parents – géné-
ralement la mère – afin d'obtenir la garde de son enfant.  
 
De nombreuses associations nous alertent continuellement quant aux 
effets destructeurs qu'entraîne ce concept, en particulier dans les cas 
de violences intrafamiliales et plus précisément en ce qui concerne leur 
traitement par les cours et tribunaux.  
 
La problématique de l'usage du syndrome d'aliénation parentale est 
évoquée dans le plan d'action national de lutte contre les violences 
basées sur le genre 2021-2025. La mesure clé 53 demande "de faire 
connaître aux acteurs concernés l'absence de fondement scientifique 
de la notion de "syndrome d'aliénation parentale" lors des situations de 
séparation où se présentent des violences entre partenaires". 
 

17.01  Chanelle Bonaventure 

(PS): Het ouderverstotingssyn-
droom is controversieel omdat er 
geen wetenschappelijke basis voor 
is. Het is gebaseerd op de theorie 
dat een ouder een kind doelbewust 
manipuleert om de voogdij erover 
te verkrijgen. Dit concept kan voor 
de rechtbank tot desastreuze ge-
volgen leiden. Daarom wordt er in 
het Nationaal Actieplan ter bestrij-
ding van gendergerelateerd ge-
weld opgeroepen om de betrokken 
actoren op het ontbreken van een 
wetenschappelijke basis te wijzen. 
 
Kunt u ons een stand van zaken 
geven met betrekking tot de uitvoe-
ring van die maatregel? Wat vindt u 
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Madame la secrétaire d'État, pourriez-vous faire le point sur la mise en 
œuvre concrète de cette mesure? Quelle est votre appréciation de l'uti-
lisation faite de cette notion par la justice? Des études ont-elles été 
menées dans ce cadre? 
 
Concrètement, quelles sont les actions de sensibilisation entreprises 
auprès des acteurs de la justice dans le cadre du plan d'action natio-
nal? Quelles sont les éventuelles autres mesures envisagées? 
 

van het gebruik van dat concept 
door het gerecht? Bestaan er stu-
dies ter zake? In welke acties voor-
ziet het plan om de gerechtelijke 
actoren voor die problematiek te 
sensibiliseren? Welke andere 
maatregelen worden er overwo-
gen?  
 

17.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: La difficulté que vous rencon-

trez à prononcer cette notion n'en démontre que mieux la nécessité de 
mieux la faire connaître. Elle est encore trop souvent ignorée, alors 
qu'elle est particulièrement maléfique dans de nombreux dossiers. Je 
remercie donc Mme Bonaventure pour sa question. C'est un sujet qui 
me touche beaucoup et déjà en tant que parlementaire j'avais interrogé 
le ministre de la Justice sur ce dossier.  
 
Depuis lors, les choses ont bien changé. J'ai toujours veillé à ce que 
ce sujet soit pris en compte explicitement dans les politiques de lutte 
contre les violences entre partenaires menées par notre gouverne-
ment, comme c'est le cas dans le plan d'action contre les violences 
basées sur le genre 2021-2025, que vous mentionnez. La mise en 
œuvre de cette mesure mobilise l'action conjointe de l'État fédéral et 
des entités fédérées.  
 
À mon niveau, mon cabinet s'est impliqué dans le groupe de travail qui 
a été mis en place par l'Institut de formation judiciaire afin de réfléchir 
à la formation des magistrats en la matière. Dans le cadre de l'appel à 
projets "Tant qu'il le faudra", je finance l'association Des Mères Veil-
leuses pour la réalisation d'une mini-série documentaire d'investigation 
sur les violences domestiques et le syndrome d'aliénation parentale. Il 
s'agira de huit capsules vidéo donnant la parole aux mères, aux en-
fants, ainsi qu'aux professionnels de terrain et aux acteurs du monde 
judiciaire. L'objectif principal du projet est de développer de nouvelles 
pratiques et organisations contributives pour les mères accompa-
gnées. Ce projet vise également à prendre part au débat public avec 
des éléments scientifiques, des récits d'expériences sensibles, mais 
aussi à mieux faire connaître ce problème.  
 
Mon collègue de la Justice s'est, quant à lui, engagé, dans le cadre du 
plan national, à poursuivre des recherches sur l'usage, devant les 
cours et tribunaux, du concept d'aliénation parentale et le lien de celui-
ci avec les violences entre partenaires et ex-partenaires, conformé-
ment aux recommandations formulées par le GREVIO. Une réunion 
est prévue prochainement avec son cabinet pour faire le point sur le 
sujet. 
 
Enfin, les entités fédérées ont également pris des initiatives. La Région 
wallonne a soutenu l'intégration de la question du SAP dans le module 
de formation des pôles de ressources de lutte contre les violences con-
jugales, et ce dans un souci de prévention et non pour le faire con-
naître. La Fédération Wallonie-Bruxelles a lancé, pour sa part, une 
étude multidimensionnelle du concept de l'aliénation parentale et de 
l'utilisation de celui-ci en Belgique.  
 
Voilà les informations que je pouvais vous communiquer à ce stade.  
 

17.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Om dat schadelijk con-
cept, dat te weinig bekendheid ge-
niet, onder de aandacht te bren-
gen, wordt het opgenomen in de 
beleidsmaatregelen ter bestrijding 
van partnergeweld, zoals het bo-
vengenoemd plan. 
 
De federale Staat en de deelgebie-
den maken werk van de uitvoering 
ervan. Mijn kabinet is betrokken bij 
de werkgroep die werd opgericht 
om de magistraten op te leiden. In 
het kader van de projectoproep 
'Zolang het nodig is' financier ik een 
minireeks van onderzoeksdocu-
mentaires over huiselijk geweld en 
het ouderverstotingssyndroom. 
Het project beoogt de ontwikkeling 
van nieuwe praktijken voor de 
moeders die begeleiding ontvan-
gen. 
 
De bedoeling van dit project is ook 
om het openbare debat te stofferen 
met wetenschappelijke elementen 
en getuigenissen en om een beter 
inzicht in het probleem te verschaf-
fen. De minister van Justitie heeft 
zich ertoe verbonden om het on-
derzoek over het gebruik van het 
concept ouderverstoting in de ho-
ven en rechtbanken en over het 
verband met partnergeweld voort 
te zetten.  
 
Het Waals Gewest heeft de pre-
ventie van het PAS (parental alie-
nation syndrome) opgenomen in 
de opleidingsmodule van de hulp-
centra (pôles de ressources) voor 
de bestrijding van partnergeweld. 
De Franse Gemeenschap heeft het 
initiatief genomen voor een studie 
over dit concept en het gebruik er-
van in België.  
 

17.03  Chanelle Bonaventure (PS): Monsieur le président, madame 

la secrétaire d'État, je vous remercie pour votre réponse.  
 

17.03  Chanelle Bonaventure 

(PS): Ondanks de vooruitgang is er 
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Je sais que nous partageons le même attachement au combat pour 
l'égalité. Mais force est de constater qu'il nous reste beaucoup de pain 
sur la planche, malgré les avancées importantes de ces dernières an-
nées.  
 
J'ai récemment rencontré plusieurs associations très actives dans la 
lutte pour les droits des femmes et particulièrement soucieuses du trai-
tement de la thématique du placement d'enfants. Même si vous propo-
sez – tout comme différents collectifs et organismes – des pistes effi-
caces – je pense ici aux formations qui ont le mérite d'exister –, il faut 
bien constater que le recours à cette notion d'aliénation parentale per-
siste dans le raisonnement de certains professionnels du secteur et 
que la lutte sera encore longue. 
 

nog veel werk aan de winkel. Ver-
scheidene vrouwenrechtenorgani-
saties die begaan zijn met de plaat-
sing van kinderen, zijn bezorgd 
omdat beroepsbeoefenaars uit de 
sector nog steeds teruggrijpen 
naar het begrip PAS.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

18 Question de Patrick Prévot à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur 

"Les agressions sexuelles sur les campus étudiants" (55034178C) 

18 Vraag van Patrick Prévot aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over 

"De aanrandingen op de studentencampussen" (55034178C) 
 

18.01  Patrick Prévot (PS): Monsieur le président, madame la secré-

taire d'État, des faits d'agressions et de viols sur le campus de l'ULB 
ont été relatés ces derniers mois. La situation n'est malheureusement 
pas isolée et concernerait d'autres campus étudiants. 
 
Face à ce phénomène, chacun doit prendre ses responsabilités pour 
aider les victimes et éviter que d'autres agressions n'aient lieu à l'ave-
nir. Je pense aux responsables des campus eux-mêmes mais égale-
ment aux ministres compétents des entités fédérées. De son côté, le 
niveau fédéral doit également prendre ses responsabilités.  
 
Madame la secrétaire d'État, pour avoir l'instantané de la situation, dis-
posez-vous de chiffres concernant les agressions ayant eu lieu sur les 
campus étudiants de notre pays? La Fédération des Etudiant.e.s Fran-
cophones (FEF) réclame que des Centres de Prise en charge des Vio-
lences Sexuelles (CPVS) soient créés sur chaque campus, étant 
donné la grande concentration de jeunes femmes. Cette demande 
vous paraît-elle envisageable?  Doit-elle l'être au vu de la nécessaire 
expérience de pratique requise? Des synergies avec les CPVS exis-
tants pourraient-elles être mises en place? Des concertations ont-elles 
eu lieu avec les différents acteurs concernés pour mettre ensemble 
des solutions sur la table, en termes de prévention notamment? Si oui, 
pouvez-vous nous en dire davantage? 
 

18.01  Patrick Prévot (PS): Op 

verschillende campussen, waaron-
der die van de ULB, doen er zich 
aanrandingen en verkrachtingen 
voor. Alle campusverantwoordelij-
ken en de bevoegde ministers van 
alle beleidsniveaus moeten hierin 
hun verantwoordelijkheid nemen.  
 
Hebt u cijfers over seksueel geweld 
op universiteitscampussen? De 
Franstalige studentenvereniging 
FEF pleit voor de oprichting van 
een Zorgcentrum na Seksueel Ge-
weld (ZSG) op elke campus. Lijkt u 
dat een mogelijke optie? Zou er 
misschien meer ingezet kunnen 
worden op synergieën met be-
staande ZSG’s? Was er overleg 
met de betrokken actoren om op-
lossingen te vinden, onder meer op 
het vlak van preventie?  
 

18.02  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Monsieur le président, mon-

sieur Prévot, je vous remercie pour cette question importante. Malheu-
reusement, comme vous, je constate que les étudiantes ont un risque 
accru d'être victimes de violence sexuelle. Les données récoltées par 
les CPVS depuis 2017 montrent cette situation. La moyenne d'âge des 
victimes qui se rendent dans les CPVS est d'environ vingt-trois ans. 
Actuellement, il existe sept CPVS et d'ici mi-2023, il en existera dix 
pour l'ensemble du territoire. 
 
L'accessibilité des CPVS est une de mes priorités. Chaque victime 
trouvera un CPVS à maximum une heure de chez elle. Ensuite, une 
zone de police collaborant avec un CPVS peut également faciliter le 
transport d'une victime vers les CPVS, vu que ce sont des lieux qui 

18.02 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: Studentes lopen een ver-
hoogd risico op seksueel geweld. 
De gemiddelde leeftijd van slacht-
offers die zich bij de ZSG’s melden, 
is 23 jaar. Momenteel bestaan er 
zeven centra, maar tegen medio 
2023 zullen dat er tien zijn. De toe-
gankelijkheid van die centra is een 
prioriteit voor mij. Zo zal elk slacht-
offer een ZSG vinden op minder 
dan een uur van haar woning.  
 
Vanaf maart zal de werking van het 
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sont une collaboration entre un hôpital, des zones de police et un par-
quet. 
 
Pour l'ULB, l'extension du fonctionnement du CPVS de Bruxelles à 
toutes les zones de police à partir du mois de mars facilitera encore le 
déplacement des victimes vers le CPVS de Bruxelles. 
 
J'en ai déjà parlé à plusieurs reprises; ma volonté est d'étendre le 
nombre de centres à quatorze en Belgique. Il s'agit de répondre à une 
demande des professionnels du terrain. En effet, comme je le disais, il 
s'agit d'une coopération au sein de la zone de compétence territoriale 
d'un parquet et des zones de police qui lui sont rattachées qui conduit 
au fonctionnement le plus efficace du CPVS. 
 
Le fait de franchir les frontières territoriales d’un parquet indépendant 
soulève des problèmes pratiques difficiles comme la mise en place 
d’un réseau d’inspecteurs ou d’inspectrices de moeurs au-delà des 
frontières de l’arrondissement. C’est la raison de ma demande au gou-
vernement de soutenir le financement de quatre centres supplémen-
taires. Cela recouperait votre suggestion. Deux de ces centres seraient 
situés à proximité des campus de Mons et de Louvain-la-Neuve. 
 
Au-delà de la question des CPVS, au vu des chiffres cités, les 18-
26 ans constituent clairement un public cible prioritaire. Il est donc im-
portant de mettre l’accent sur la prévention. Une collaboration doit avoir 
lieu avec les différents recteurs et rectrices. Je suis en contact avec 
eux. Une première réunion s’est ainsi déroulée, il y a plusieurs mois 
pour discuter des outils qui pourraient être mis en place. On s’est ac-
cordé sur la création d’un arbre décisionnel par l’Institut pour l’égalité 
des femmes et des hommes qui répondait aussi à une préoccupation 
relative au MeToo Academia qui concerne plutôt les violences au sein 
du corps professoral et académique.  
 
En parallèle, concernant les étudiants, nous avons lancé l’Opération 
consentement qui vise à sensibiliser et à informer sur le consentement, 
sur les violences sexuelles et sur l’existence des CPVS et leur fonc-
tionnement, aussi bien sur les campus que dans les milieux de fêtes 
estudiantins et les festivals. L’objectif est de former les organisateurs 
et organisatrices d’événements mais aussi le public présent dans ces 
événements.  
 
Donc, on avance. Plusieurs mesures sont en cours. J’espère que l'on 
pourra faire diminuer ces faits. Tous les acteurs et actrices doivent se 
mettre en action pour éradiquer ces violences, notamment en termes 
de prévention parce qu’il est mieux d’agir avant qu’après. 
 

ZSG van Brussel uitgebreid wor-
den naar alle politiezones. Zo zul-
len slachtoffers van de ULB daar 
gemakkelijker terechtkunnen.  
 
Op termijn streef ik naar 14 ZSG’s 
om tegemoet te komen aan de 
vraag van het veld.  
 
Het overschrijden van de grenzen 
van het rechtsgebied van een onaf-
hankelijk parket, zoals bij de op-
richting van een arrondissements-
overschrijdend netwerk van zeden-
inspecteurs, doet lastige praktische 
problemen rijzen. Daarom heb ik 
de regering gevraagd de financie-
ring van vier bijkomende centra te 
steunen, waaronder twee in de 
buurt van de campus van Bergen 
en Louvain-la-Neuve.  
 
De 18-tot 26-jarigen vormen een 
prioritaire doelgroep. Het accent 
moet op preventie liggen. Samen 
met de rectoren en rectrices heb-
ben we afgesproken dat er een be-
slisboom zal worden opgesteld 
door het Instituut voor de gelijkheid 
van vrouwen en mannen, die ook 
tegemoetkomt aan een bezorgd-
heid van #MeTooAcademia.  
 
Wat de studenten betreft, hebben 
we de operatie Consent gelan-
ceerd om organisatoren van eve-
nementen en het publiek te sensi-
biliseren voor en te informeren over 
seksueel geweld en het bestaan 
van de ZSG's.  
 
Ik hoop dat het zal lukken om dat 
geweld terug te dringen. Alle acto-
ren moeten in actie komen.  
 

18.03  Patrick Prévot (PS): Monsieur le président, toutes celles et 

ceux qui m’ont côtoyé pendant mes études pourront vous le dire: je 
n’étais pas le dernier à faire la fête. Mais pour que la fête soit bonne 
pour tout le monde et jusqu’au bout, il faut évidemment que ces agres-
sions sexuelles, ces violences, ces viols n’aient pas cours dans nos 
campus estudiantins, comme partout ailleurs dans l’espace public. 
 
Madame la secrétaire d'Etat, je salue et je ne peux que soutenir votre 
demande au gouvernement d’augmenter le nombre de CPVS. Aujour-
d'hui, il y en a sept. Dans quelques mois, il y en aura dix. En ajouter 
quatre – et donc en financer quatre – me semble très important, no-
tamment pour couvrir de nouvelles zones, comme certaines qui sont 
beaucoup plus éloignées pour certaines étudiantes, entre autres. Vous 
avez parlé de Mons et de Louvain-la-Neuve, qui sont des sites que je 

18.03  Patrick Prévot (PS): Ik 

steun uw voornemen om meer 
ZSG's op te richten en nieuwe zo-
nes te bestrijken zoals Bergen of 
Louvain-la-Neuve. Ik hoop dat we 
meer zullen kunnen inzetten op 
preventie, en dat er niemand meer 
het slachtoffer hoeft te worden van 
een verkrachting.  
 



CRIV 55 COM 999 15/02/2023  

 

CHAMBRE-5E SESSION DE LA  55E LEGISLATURE 2022 2023 KAMER-5E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

33 

connais relativement bien. 
 
J’entends également que vous avez déjà initié une première réunion. 
Mais j’ai l’impression que vous parlez de celle organisée il y a quelques 
mois et qui n’était peut-être pas directement en rapport avec l’actualité 
des agressions sexuelles et des viols commis sur le campus de l’ULB.  
 
En tout état de cause, j'espère que nous pourrons accroître la préven-
tion, mais également diminuer et même éradiquer complètement ces 
faits d’agressions et de viols. 
 
Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

19 Samengevoegde vragen van 

- Kathleen Depoorter aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De fi-
nanciering en de evaluatie van de projectoproep “Zolang het nodig is”" (55034198C) 
- Patrick Prévot aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De projectop-
roep “Zolang het nodig is”" (55034281C) 

19 Questions jointes de 

- Kathleen Depoorter à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "Le 
financement et l'évaluation de l'appel à projets "Tant qu'il le faudra"" (55034198C) 
- Patrick Prévot à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "L'appel à 
projets "Tant qu'il le faudra"" (55034281C) 
 

19.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, vo-

rige zomer lanceerde u de projectoproep Zolang Het Nodig Is! In totaal 
werden 48 projecten geselecteerd. Uit het bericht op uw website ma-
ken we op dat er meer dan 120 aanvragen werden ingediend. Een jury 
koos 48 projecten die een financiering zouden ontvangen. Volgens 
datzelfde bericht zou het Instituut voor de gelijkheid van vrouwen en 
mannen instaan voor de coördinatie. U maakte ook 2 miljoen euro ex-
tra vrij, omdat er veel inschrijvingen waren. Elk project zou, volgens de 
communicatie die u uitstuurde, 25.000 tot 60.000 euro ontvangen en 
ze zouden tegen 30 juni 2023 gerealiseerd moeten zijn. 
 
Ik heb al een aantal vragen schriftelijk ingediend, maar wil nog graag 
van u vernemen hoe u verklaart dat 30 van de 48 projecten Franstalig 
zijn. Hoe gebeurt de financiële controle op het inzetten van de midde-
len, die u vrijmaakt? Uit welke post komt de 2 miljoen extra die u hebt 
vrijgemaakt? Hoeveel bedraagt het totaalbudget? Op basis van welke 
criteria werden de verschillende kandidaturen geëvalueerd? Wanneer 
zal de evaluatie van de uitvoering plaatsvinden? 
 

19.01 Kathleen Depoorter (N-

VA): À la suite de l'appel à projets 
"Tant Qu'il Le Faudra" sur les ques-
tions liées au genre, 48 projets ont 
finalement été sélectionnés.  
 
Comment la secrétaire d'État ex-
plique-t-elle que 30 d'entre eux 
soient francophones? Comment le 
contrôle de l'affectation des 
moyens se fera-t-il? De quel poste 
proviennent les 2 millions d'euros 
supplémentaires? Quel est le bud-
get total? Quels étaient les critères 
d'évaluation? Quand l'évaluation 
de la mise en œuvre aura-t-elle 
lieu?  
 

19.02  Patrick Prévot (PS): Madame la secrétaire d'État, en 2022, afin 

de soutenir et de stimuler les initiatives en matière d'égalité des genres 
sur le terrain, vous avez lancé un appel à projets "Tant Qu'il Le Fau-
dra!". L'Institut pour l'Égalité des femmes et des hommes a été chargé 
d'assurer le suivi pratique de cet appel à projets, lesquels ont dû être 
soumis avant le 21 avril 2022. 
 
Madame la secrétaire d'État, pourriez-vous nous dresser un état des 
lieux des projets sélectionnés dans le cadre de cet appel à projets? 
Quels sont les critères retenus pour accepter ou refuser les dossiers 
transmis? Un jury a-t-il été constitué à cette fin? Si oui, qui le compo-
sait? 
 
Enfin, dans votre note de politique générale, vous indiquiez que le pro-
jet “L'endomètre en santé" du centre de planning familial Infor-Femmes 
avait reçu une subvention de 37 600 euros dans le cadre de cet appel 

19.02  Patrick Prévot (PS): In 

2022 lanceerde u de projectoproep 
'Zolang het nodig is' om initiatieven 
ter bevordering van gendergelijk-
heid te steunen. Het IGVM werd 
met de praktische opvolging belast. 
Tegen 21 april 2022 moesten de 
projectvoorstellen ingediend wor-
den.  
 
Hoever staat het met de geselec-
teerde projecten? Op basis van 
welke criteria werden ze geselec-
teerd? Werd er een jury samenge-
steld? Wie zetelde er in die jury? 
Het project 'L'endomètre en santé' 
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à projets. D'autres projets relatifs à la santé, en particulier à l'endomé-
triose, ont-ils été sélectionnés? Si oui, lesquels? Dans le cas contraire, 
pour quelle raison? 
 

van Infor-Femmes kreeg 37.600 
euro in het kader van die project-
oproep. Werden er nog andere 
projecten inzake endometriose 
geselecteerd? Zo ja, welke? Zo 
niet, waarom niet?  
 

19.03  Sarah Schlitz, secrétaire d'État: Monsieur le député, les projets 

sélectionnés dans le cadre de l'appel à projets suivent leur cours. Les 
différentes organisations ont envoyé leur rapport intermédiaire pour 
que nous puissions vérifier que tout se déroule comme prévu.  
 

19.03 Staatssecretaris Sarah 

Schlitz: De projecten kennen een 
normaal verloop. De organisaties 
hebben ons hun tussentijds rapport 
toegezonden.  
 

Bij de tussentijdse rapportage werd gevraagd naar de stand van zaken 
van het projectbudget. Bij de eindrapportage zal een financiële audit 
uitgevoerd worden van de ingediende bewijsstukken voor de gemaakte 
kosten voor elke toegekende subsidie. 
 

Le rapport intermédiaire s'est pen-
ché sur l'état d'avancement du 
budget des projets. Le rapport final 
comportera un audit financier des 
pièces justificatives introduites 
pour les coûts afférents à chaque 
subvention octroyée.  
 

Un jury composés de collaborateurs de l'Institut pour l'égalité des 
femmes et des hommes et de ma cellule stratégique a effectué la sé-
lection des projets sur base de différents critères.  
 

Een jury samengesteld uit leden 
van het IGVM en van mijn beleids-
cel heeft de projecten op basis van 
verscheidene criteria geselecteerd.  
 

De projecten werden beoordeeld op basis van de selectiecriteria be-
paald in het subsidiereglement, namelijk het bereik en de doelgroep 
van het project, de voorbeeldfunctie, de uitstraling, de beoogde meet-
bare effecten, de impact en de resultaten van het project, de dimensies 
van intersectionaliteit en duurzame ontwikkeling, de partnerschappen 
tussen verenigingen of sectoren en een aantal prioritaire thema’s. 
 
Bij de selectie van de projecten werd ook aandacht geschonken aan 
de taalverdeling. Er werden 127 projectvoorstellen ingediend, waarvan 
109 dossiers in het Frans, 17 dossiers in het Nederlands en 1 dossier 
in het Duits. 
 
Van de projecten die werden geselecteerd voor financiering, zijn 
48 dossiers in het Frans en 10 dossiers in het Nederlands. Hoewel wij 
meer Franstalige dan Nederlandstalige projectvoorstellen ontvingen, 
selecteerden wij uiteindelijk 59 % van alle ingediende Nederlandstalige 
projectvoorstellen voor financiering tegenover 35 % van alle Fransta-
lige projectvoorstellen. 
 
Mevrouw Depoorter, voor uw vragen hoe het budget gerespecteerd 
wordt, wat de grootte is van de doelgroep en hoelang de looptijd be-
draagt, verwijs ik u naar mijn antwoord op uw schriftelijke vraag. In to-
taal werd een budget vrijgemaakt van 2.232.814 euro voor de project-
groep. Het gaat om budgetten die dienen ter versterking van het mid-
denveld en die worden ingezet via projectoproepen. 
 

Les projets ont été évalués sur la 
base des critères de sélection figu-
rant dans le règlement des subven-
tions, dont la capacité du projet à 
toucher le groupe cible. 
 
Au total, 127 propositions de pro-
jets ont été soumises, dont 109 
dossiers en français, 17 en 
néerlandais et 1 en allemand. Nous 
avons choisi de financer 59 % des 
propositions soumises en néer-
landais, contre 35 % de celles 
soumises en français.  
 
Le budget total du groupe de projet 
s'élève à 2 232 814 euros. Il s'agit 
de budgets visant à renforcer la so-
ciété civile.  
 

Monsieur Prévot, neuf projets sélectionnés portent sur le thème de la 
santé, dont celui que vous avez mentionné du centre de planning fa-
milial Infor-Femmes Liège, qui collabore également avec l'Université 
de Liège pour réaliser une étude sociologique sur le sujet. 
 
Les autres projets en matière de santé portent par exemple sur les 
violences gynécologiques et obstétricales, les mutilations génitales fé-
minines, la précarité menstruelle ou encore l'accès aux soins. 

Negen van de geselecteerde pro-
jecten handelen over gezondheid. 
Infor-Femmes Liège werkt samen 
met ULiège aan een sociologische 
studie. De andere projecten hande-
len meer bepaald over gynaecolo-
gisch geweld, genitale verminking, 
menstruatiearmoede of de toegang 
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 tot zorg.  
 

19.04  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, het 

is, ten eerste, wat gemakkelijk om te zeggen dat 59 % van alle Neder-
landstalige dossiers goedgekeurd werd, en slechts 35 % van de Frans-
talige. De uiteindelijke balans is 48 tegenover 10. Dat komt niet over-
een met de populatieverdeling in ons land. 
 
Ten tweede, eigenlijk komt het erop neer dat er volgens u, wat de ge-
lijkheidsstrategie betreft, meer werk is in Wallonië dan in Franstalig 
Brussel en in Vlaanderen. Het is wat verregaand dat men 2,2 miljoen 
euro verdeelt, waarbij Vlaanderen slechts een vierde krijgt van wat men 
voor de dossiers in Franstalig België toebedeelt. U bent uiteraard een 
Franstalige ecologiste, maar dat wil toch niet zeggen dat de Vlaamse 
bevolking niet zo erg meetelt voor u, mevrouw de staatssecretaris? Ik 
vind dat wel zeer verregaand. 
 

19.04  Kathleen Depoorter (N-

VA): La répartition linguistique fi-
nale est de 48 contre 10, ce qui est 
tout de même assez extrême!  
 

19.05  Patrick Prévot (PS): Madame la secrétaire d'État, je m'inté-

resse à la pertinence des projets plutôt qu'à leur communautarisme. Si 
les dossiers ont été sélectionnés, c'est parce qu'il semblait pertinent de 
les sélectionner. 
 
Vous avez répondu à l'ensemble de me questions et je vous en remer-
cie. 
 

19.05  Patrick Prévot (PS): Wat 

mij interesseert is de relevantie van 
de projecten, veeleer dan het com-
munautaire aspect ervan. De be-
trokken dossiers werden geselec-
teerd op grond van hun belang.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

20 Samengevoegde vragen van 

- Kathleen Depoorter aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De in-
ternering van transgender zedendelinquenten" (55034200C) 
- Séverine de Laveleye aan Sarah Schlitz (Gendergelijkheid, Gelijke Kansen en Diversiteit) over "De 
eerbiediging van de rechten van transgenders in de gevangenis" (55034308C) 

20 Questions jointes de 

- Kathleen Depoorter à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "L'inter-
nement des délinquants sexuels transgenres" (55034200C) 
- Séverine de Laveleye à Sarah Schlitz (Égalité des genres, Égalité des chances et Diversité) sur "Le 
respect des droits des personnes transgenres incarcérées" (55034308C) 
 

20.01  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, in 

Schotland besliste de regering om het niet langer mogelijk te maken 
dat transgender gevangenen die gewelddadige seksuele misdrijven te-
gen vrouwen hebben gepleegd in vrouwengevangenissen worden ge-
plaatst. Het komt er dus op neer dat deze gevangenen worden opge-
sloten in instellingen op basis van hun geboortegender. Hiermee komt 
een einde aan het inclusieve beleid dat tot dan toe werd aangehouden. 
De aanleiding hiertoe was publieke verontwaardiging in de zaak van 
Isla Bryson. Deze persoon werd veroordeeld voor dubbele verkrach-
ting, waarbij eerder opsluiting in een vrouwengevangenis was voor-
zien. 
 
Hoe is de situatie in ons land? Waar worden transgenders in ons land 
geïnterneerd of opgesloten en met welke modaliteiten? Wat gebeurt er 
met transgender veroordeelden die zedendelinquent zijn? Zijn er in ons 
land meldingen van grensoverschrijdend gedrag rond gender in de pe-
nitentiaire instellingen? Hoe beoordeelt u de Schotse beslissing? Is er 
nood aan een actieplan in dit land? 

20.01  Kathleen Depoorter (N-

VA): En Écosse, les personnes 
transgenres qui ont commis des 
crimes sexuels violents contre des 
femmes ne peuvent plus être pla-
cées dans des prisons pour 
femmes.  
 
Qu’en est-il chez nous? En Bel-
gique, dans quels endroits les per-
sonnes transgenres sont-elles in-
ternées ou incarcérées? Avec 
quelles modalités? Que se passe-
t-il pour une personne transgenre 
condamnée pour des faits de 
mœurs? Existe-t-il dans notre pays 
des signalements sur des compor-
tements transgressifs autour du 
genre dans les établissements pé-
nitentiaires? Que pense la secré-
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taire d’État de la décision écos-
saise? Estime-t-elle qu’un plan 
d'action est nécessaire?  
 

20.02  Séverine de Laveleye (Ecolo-Groen): Madame la secrétaire 

d'État, I.Care et Genres Pluriels ont rédigé des recommandations  en 
novembre 2022 visant à la prise en compte des besoins des personnes 
transgenres en milieu carcéral. C'est donc assez récent. Il est vrai que 
la privation de liberté des personnes transgenres fait l'objet de plu-
sieurs cadres internationaux. On peut mentionner par exemple le prin-
cipes dits de Jakarta sur l'application du droit international lié aux ques-
tions d'orientation sexuelle et d'identité de genre qui établissent des 
normes fondamentales sur la manière dont les gouvernements de-
vraient traiter les minorités sexuelles et de genre ou encore le Comité 
des ministres du Conseil de l'Europe qui demande notamment aux 
États de prendre le mesures appropriées afin d'assurer la sécurité et 
la dignité des personnes transgenres incarcérées. 
 
En Belgique, un tel cadre légal n'existe pas encore sauf erreur de ma 
part. Je sais que ma collègue Claire Hugon a déjà posé plusieurs ques-
tions au ministre de la Justice à ce titre et que les choses sont en train 
d'avancer. D'où l'intérêt des recommandations telles qu'elle ont été for-
mulées par I.Care et Genres Pluriels. Ces recommandations sont rela-
tives, notamment, à l'affectation des personnes transgenres selon le 
genre auquel elles s'identifient, au respect de l'auto-détermination de 
genre, à l'utilisation adéquate des prénoms et des pronoms par 
exemple, au respect de la dignité des personnes transgenres durant la 
détention et notamment, au moment des fouilles,  à la garantie de 
l'équivalence et de la continuité des soins spécialisés en particulier 
pour les procédures de changement d'identité de genre, à la formation 
du personnel carcéral et aux besoins spécifiques des personnes trans-
genres pendant leur séjour en prison. 
 
Il est bien évident que les questions relatives aux conditions de vie des 
personnes transgenres en prison sont en lien direct avec le respect 
des droits fondamentaux de ces personnes dans la société en général. 
Ma question est la suivante. Où en sont les normes de privation de 
liberté pour les personnes transgenres en Belgique, pour leur sécurité 
et bien sûr celle des autres personnes détenues?  
 

20.02  Séverine de Laveleye 

(Ecolo-Groen): De rechten van 
transgender gevangenen worden 
op internationaal vlak omschreven, 
met name in de Jogjakarta-begin-
selen voor de toepassing van Men-
senrechten met betrekking tot Sek-
suele Oriëntatie en Genderidenti-
teit, en in het verzoek van het Co-
mité van Ministers van de Raad 
van Europa om de veiligheid en 
waardigheid van transgenders in 
de gevangenis te waarborgen. Een 
dergelijk wettelijk kader ontbreekt 
echter in ons land.  
 
In november 2022 hebben I.Care 
en Genres Pluriels aanbevelingen 
geformuleerd over de toewijzing 
van transgenders aan gevangenis-
sen volgens het geslacht waarmee 
ze zich identificeren; de eerbiedi-
ging van de zelfbeschikking inzake 
genderidentiteit en de waardigheid 
van die gevangenen – met name 
tijdens fouilles –; de garantie op ge-
lijkwaardigheid en de continuïteit 
van gespecialiseerde zorg, in het 
bijzonder voor procedures voor de 
verandering van genderidentiteit; 
en de opleiding van het personeel 
inzake de specifieke behoeften van 
die gevangenen. 
 
Wat is de stand van zaken met be-
trekking tot de gevangenisnormen 
voor transgenders?  
 

20.03 Staatssecretaris Sarah Schlitz: Mevrouw Depoorter, voor infor-

matie over de richtlijnen voor de opsluiting of internering van transgen-
der geïnterneerden of gedetineerden en voor informatie over meldin-
gen van grensoverschrijdend gedrag dien ik u te verwijzen naar minis-
ter Van Quickenborne. 
 

20.03  Sarah Schlitz, secrétaire 

d'État: Pour toute information sur la 
réclusion ou l'internement de per-
sonnes transgenres, je renvoie au 
ministre de la Justice.  
 

Plus généralement, pour répondre à Mme de Laveleye, les droits des 
personnes transgenre sont des droits fondamentaux. L'accord de gou-
vernement est très clair à ce sujet: en Belgique, toute personne décide 
elle-même de son identité de genre. C'est la raison pour laquelle j'ai 
décidé de financer un projet qui examine la situation des personnes 
transgenre incarcérées en Belgique. Ce projet est en cours de réalisa-
tion par Transgender Infopunt et l'UZ Gent.  
 
Enfin, les personnes transgenre restent une cible importante de discri-
mination et de violence dans le domaine public mais aussi au travail et 
dans l'accès à la santé. Je travaille activement sur cette question avec 
la mise en œuvre de mon plan d'action pour une Belgique 

De rechten van transgenders zijn 
grondrechten. In België beslist elke 
persoon zelf over zijn genderidenti-
teit. Ik heb dan ook beslist om een 
project te financieren dat erop ge-
richt is de situatie van in ons land 
opgesloten transgenders te onder-
zoeken. Die personen zijn vaak het 
slachtoffer van geweld en discrimi-
natie in het openbaar domein, op 
het werk en op het stuk van de toe-
gang tot gezondheidszorg. In het 
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LGBTQI+ friendly. 
 

kader van mijn actieplan voor een 
LGBTQI+-friendly België maak ik 
hier werk van.  
 

20.04  Kathleen Depoorter (N-VA): Mevrouw de staatssecretaris, dit 

is een wat gefaseerd antwoord. Uiteraard zijn de rechten van transgen-
ders die gevangen of geïnterneerd zijn grondrechten, maar die grond-
rechten gelden voor elke gevangene. Ik vind het wel bijzonder dat u 
zegt dat u een onderzoek laat uitvoeren om de richtlijnen voor het op-
sluiten van transgenderpersonen uit te tekenen en om te kijken of hun 
grondrechten gerespecteerd worden. 
 
Ik vind dat u dan net zo goed een project zou moeten financieren om 
te bekijken of ook de rechten van andere gevangenen gegarandeerd 
worden, zeker in het geval van zedendelinquenten die toevallig trans-
gender zijn. Ik vind het zeer jammer dat u hiervoor verwijst naar minis-
ter Van Quickenborne en het van u afschuift, terwijl u dat andere on-
derzoek wel wilt financieren. Ik meen dat beide ontzettend belangrijk 
zijn. 
 
U hebt ook niet gezegd wat u eigenlijk vindt van de beslissing van de 
Schotse regering. Stel u voor dat er zich een probleem voordoet in ons 
land. Dan moet u daar ook een antwoord op hebben. 
 
Kortom, het is heel jammer dat het weer vanuit één oogpunt belicht 
wordt en niet vanuit het oogpunt van de rechten van elke gevangene, 
of die nu transgender is of niet. 
 

20.04  Kathleen Depoorter (N-

VA): La secrétaire d'État exami-
nera si les droits fondamentaux 
des personnes transgenres incar-
cérées sont respectés, mais elle 
devrait également vérifier si les 
droits d'autres détenus sont garan-
tis, a fortiori lorsqu'ils sont en con-
tact avec des délinquants sexuels 
qui se trouvent être transgenres. Il 
est regrettable qu'elle se limite à un 
seul aspect du problème. Elle n'a 
pas non plus répondu à la question 
de savoir ce qu'elle pense de la dé-
cision écossaise.  
 

20.05  Séverine de Laveleye (Ecolo-Groen): Monsieur le président, je 

vais commencer par réagir aux propos de Mme  Depoorter. En ce cas, 
que fait-on des hommes qui sont sexuellement violents avec des 
hommes et qui sont incarcérés avec des hommes?  La question se 
pose exactement de la même façon pour des personnes trans ou 
cisgenres qui commettent des violences sexuelles contre leur parte-
naire. Se focaliser sur les personnes trans démontre le problème fon-
damental relatif à la compréhension de la complexité de leur situation. 
 

Madame la secrétaire d'État, je trouve intéressant que vous ayez dé-
veloppé un projet pour examiner la situation spécifique de ces per-
sonnes en milieu carcéral. Nous savons qu'elles sont elles-mêmes vic-
times d'énormément de violences, qui doivent donc être prises en 
compte. I.Care et Genres Pluriels avaient émis des recommandations 
fort intéressantes. J'imagine que votre projet offrira l'occasion de voir 
jusqu'où pourra aller leur application. Nous attendrons dès lors un re-
tour de cette étude le plus rapidement possible.  
 
Je vous remercie beaucoup.   
 

20.05  Séverine de Laveleye 

(Ecolo-Groen): Welk beleid wordt 
er gevoerd ten aanzien van man-
nen die andere mannen seksueel 
misbruiken en met mannen in de 
gevangenis opgesloten zitten? 
Door de kwestie te vernauwen tot 
de transgenders toont men aan 
hoe moeilijk het is om de situatie 
van die personen te begrijpen. Ze 
zijn zelf erg vaak het slachtoffer 
van geweld in de gevangenissen 
en daarmee moet er rekening ge-
houden worden bij de beoordeling 
van hun situatie. Dankzij uw project 
zullen we kunnen nagaan in welke 
mate de aanbevelingen van de ver-
enigingen kunnen worden uitge-
voerd.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
La réunion publique de commission est levée à 12 h 52. 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 12.52 uur. 
 
  

 


